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Quelque 470 organisations québécoises — associations médicales, ordres 

professionnels, municipalités, hôpitaux, écoles, commissions scolaires, groupes de 

santé, etc. — ont endossé la plateforme de la Coalition québécoise pour le contrôle 

du tabac comprenant de multiples mesures destinées à réduire le tabagisme et ses 

conséquences. Fondée en 1996, les principaux objectifs de la Coalition incluent 

prévenir l’initiation au tabagisme, favoriser l’abandon, protéger les non-fumeurs 

contre la fumée secondaire et obtenir un cadre législatif qui reflète la nature néfaste 

et toxicomanogène du tabac. La CQCT est une initiative de l'Association pour la santé 

publique du Québec. 

 

La Coalition aimerait souligner la contribution de madame Cynthia Callard, 

directrice générale de Médecins pour un Canada sans fumée, dans le 

développement et la rédaction de ce document.  
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SOMMAIRE  
 
Il est communément admis que les taxes sur le tabac sont l'un des outils les plus 

puissants pour les gouvernements souhaitant réduire la consommation de tabac. Des 

taxes et des prix plus élevés pour les cigarettes encouragent les fumeurs à cesser de 

fumer, aident ceux qui cessent à ne pas rechuter, découragent l’initiation des jeunes 

et réduisent le nombre de cigarettes fumées. 

Or, les compagnies de tabac voient aussi les prix du tabac comme un outil 

stratégique. Des prix de cigarettes plus élevés occasionnent des profits plus élevés par 

unité vendue; des prix plus bas génèrent des ventes et attirent de nouveaux clients, et 

la présence simultanée de marques économiques et dispendieuses permet d’atténuer 

l'impact des hausses de taxes sur les cigarettes. De faibles taxes sur celles-ci aident les 

compagnies de tabac à augmenter leurs ventes et leurs profits dans tous les cas. 

Les compagnies de tabac ont fait campagne pour contrer les augmentations de taxes 

sur le tabac au Québec. Au début des années 1990, elles ont alimenté les ventes de 

contrebande afin de faire pression sur les gouvernements qui, au Québec, en sont 

venus à réduire les taxes de 70%. Au cours de la dernière décennie, les cigarettiers 

ont dirigé une campagne politique afin d’exacerber les craintes vis-à-vis de la 

contrebande. Résultat: le Québec a les plus basses taxes sur les cigarettes au pays. 

Les compagnies de tabac ont également modifié leurs pratiques de marketing afin de 

veiller à ce que certaines marques de cigarettes demeurent bon marché et plus 

abordables pour les Québécois. A contrario des décennies précédentes, alors que 

toutes les cigarettes étaient vendues au même prix, les marques de cigarettes sont 

commercialisées en fonction d’une gamme de prix de plus en plus étendue depuis le 

début des années 2000. 

Les cigarettiers ont même restructuré leurs opérations afin de leur permettre de 

mieux se servir des prix comme outil stratégique de marketing. Imperial Tobacco a 

déplacé sa production au Mexique pour réduire ses coûts; tant Imperial Tobacco que 

Rothmans, Benson & Hedges ont éliminé leurs intermédiaires grossistes et de la 

distribution pour augmenter leur influence sur les détaillants et les prix de détail. Ils 

ont imposé des prix plafonds pour leurs marques moins chères tout en ciblant les 

marques les plus chères comme sources de profits.  

Les résultats: une disponibilité continue en cigarettes bon marché au Québec et 

pratiquement aucune augmentation du prix réel des marques à rabais au cours de la 

dernière décennie, et ce, malgré les hausses de taxes fédérales et provinciales. 

Les gouvernements au Canada ont tardé à répondre à cette nouvelle stratégie de 

marketing. Ils n’ont pas instauré de mesures pour évaluer l’impact de cette pratique 

sur la santé publique. Ils ne sont pas plus intervenus pour empêcher l'utilisation de 
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pratiques promotionnelles fondées sur les prix ayant pour objectif d’inciter les jeunes 

et autres sous-populations vulnérables à fumer et à ne pas cesser de fumer. 

Il est vrai que le gouvernement du Québec a offert une première réponse à 

l'émergence du marketing fondé sur les prix en interdisant les remises, les rabais et 

les avantages octroyés aux détaillants en lien à la vente ou au prix de détail des 

cigarettes. Cette mesure, actuellement en vigueur, rend plus difficile la capacité de 

l’industrie de manipuler les prix au détail à la baisse, bien que son application soulève 

de nombreux défis; nous soupçonnons qu’il demeure assez facile pour l'industrie de 

déjouer la loi. De plus, le nouveau cadre législatif permet toujours aux entreprises de 

déployer d’autres tactiques favorisant la promotion basée sur le prix.  

Toutefois, un certain nombre de mesures sont à la disposition du gouvernement pour 

renforcer les contrôles publics sur la vente de tabac et réduire la capacité des 

compagnies de tabac à utiliser des stratégies de prix pour recruter ou garder des 

clients, ou bien pour atténuer l'impact des hausses de taxes. 

Nous recommandons au gouvernement d’adopter les mesures suivantes: 

 

Mesures visant à optimiser l’impact des taxes 

 

1. Une hausse de la taxe spécifique sur le tabac du Québec de 5$ la cartouche, soit 

50¢ le paquet de 20 cigarettes, suivie de hausses subséquentes au moment 

opportun et du même ordre. 

2. L’indexation de la taxe spécifique sur le tabac à un taux annuel de 2%, telle 

qu’instaurée en Ontario.  

3. Un examen des options disponibles afin de contrecarrer les inconsistances dans le 

cadre fiscal actuel touchant le tabac (notamment l’élimination de la déductibilité 

des dépenses en promotion) de même que les stratégies d’évitement fiscal 

déployées par les fabricants.  

Mesures visant à minimiser la segmentation des prix  

 

4. Le développement d’une politique de prix pour les produits visés par la taxe 

spécifique sur le tabac en vue de minimiser, voire éliminer, les manipulations 

des prix par l’industrie qui ont pour effet d’encourager le tabagisme. La mise en 

œuvre de cette politique pourrait reposer sur différents leviers, dont 

l’imposition d’un prix plafond (pré-taxes) pour chaque catégorie de produits, la 

régulation des marges de profits au niveau du détail et la standardisation 

éventuelle du prix par catégorie. 
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5. En vue de favoriser le développement et la mise en œuvre d’une politique de prix 

efficace, l’instauration d’un système de monitorage de données pertinentes 

concernant le prix de vente aux détaillants et aux consommateurs de chaque 

marque et variante de produits du tabac vendue au Québec, de manière à ce que 

ces données soient rendues publiques et facilement accessibles. 

6. D’ici la mise en œuvre d’une nouvelle politique de prix, l’élimination des 

promotions liées au prix, notamment les rabais en fonction de la quantité 

achetée. 

7. L‘interdiction de l’affichage des prix du tabac dans les points de vente afin de ne 

plus favoriser la guerre des prix et la segmentation du marché (les prix peuvent 

déjà être communiqués à la clientèle par d’autres moyens, dont des cartables sur 

le comptoir). 

Mesures visant à faire défrayer par l’industrie les quelque 50 millions $ dépensés par le 

gouvernement pour contrôler le tabac, permettant de relocaliser ces investissements 

ailleurs en santé publique  

 

8. L’instauration d’un régime de permis tarifés pour tout fabricant et importateur de 

produits de tabac qui vend ses produits dans la province. La totalité des 

redevances issues de ces permis serait équivalente à l’ensemble des coûts 

gouvernementaux liés au contrôle du tabac et de la contrebande. 

9. L’instauration de permis de vente de l’ordre de 250$/année pour les détaillants 

de tabac. La totalité des redevances issues de ces permis serait équivalente à 

l’ensemble des coûts de surveillance et d’application optimale des dispositions 

touchant la vente au détail.  
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AVANT-PROPOS 
 

Ce mémoire fait suite aux demandes exprimées par la Coalition québécoise pour le 

contrôle du tabac dans le cadre de la lettre du 18 octobre dernier adressée au 

ministre des Finances, Carlos Leitão (annexe I). La Coalition profite des consultations 

prébudgétaires pour formuler des recommandations plus précises, non seulement au 

niveau de la taxe sur les produits du tabac, mais surtout pour faire la démonstration 

de la nécessité de moderniser et d’optimiser les interventions du ministère des 

Finances à l’égard du tabac. Cette modernisation est essentielle pour atteindre les 

objectifs gouvernementaux actuels — dont la réduction du tabagisme de manière à 

faire passer à 10% la proportion de fumeurs d’ici 20251, en réduisant l’abordabilité 

des produits du tabac dans leur ensemble — ainsi que des nouveaux objectifs 

proposés, dont celui de faire contribuer davantage l’industrie du tabac pour assumer 

une plus grande part des coûts provoqués par les répercussions de la 

commercialisation et de la vente de ses produits, des coûts qui sont actuellement 

déboursés par les consommateurs de tabac et par l’État.  

Notons que les revenus provenant de la taxe spécifique sur le tabac — qui 

proviennent de la poche des fumeurs et non de celle de l’industrie — ne suffisent pas 

pour défrayer les 1,6 milliard $ en soins de santé provoqués par le tabac, même dans 

un scénario incluant une hausse substantielle des taxes. Il nous semble ainsi contre-

productif de perpétuer la fausse perception comme quoi les taxes sur le tabac 

rapporteraient des « revenus nets », notamment en établissant des fonds dédiés et 

pérennes qui sont alimentés par les taxes sur le tabac. Tout en applaudissant toute 

augmentation des investissements gouvernementaux dans la prévention en général, 

nous prônons plus spécifiquement le financement de la prévention du tabagisme par 

l’application du principe de pollueur-payeur au commerce du tabac (ce qui, par 

ailleurs, libérerait d’importantes sommes pour financer d’autres interventions de 

santé publique). 

La consommation de tabac est la cause principale de décès et de maladies évitables 

au Québec; elle est responsable d’environ un décès sur cinq et d’un tiers des frais 

d’hospitalisation pour des journées complètes dans la province2. Elle représente un 

facteur de risque majeur pour les trois premières causes de décès au Canada, à savoir 

le cancer, les maladies cardiovasculaires et les maladies respiratoires. La nicotine est 

un puissant addictif, et plus de la moitié de ceux qui sont incapables de surmonter 

leur dépendance réduiront leur espérance de vie de dix ans suite à leur 

                                                           
1  Ministère de la Santé et des Services sociaux, « Le gouvernement du Québec lance la toute première Politique 

gouvernementale de prévention en santé », 23 octobre 2016. http://www.msss.gouv.qc.ca/documentation/salle-de-
presse/ficheCommunique.php?id=1189  

2  Groupe D’Analyse, « Impact direct du tabagisme sur le système de santé au Québec », 2010, pour le compte de la Coalition 
québécoise pour le contrôle du tabac. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2010/ETUD_10_08_10_GroupeDAnalyse_FardeauTabac_FINAL.pdf  

http://www.msss.gouv.qc.ca/documentation/salle-de-presse/ficheCommunique.php?id=1189
http://www.msss.gouv.qc.ca/documentation/salle-de-presse/ficheCommunique.php?id=1189
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2010/ETUD_10_08_10_GroupeDAnalyse_FardeauTabac_FINAL.pdf
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consommation de cigarettes3. La grande majorité des fumeurs, et ce, depuis des 

décennies, tombent dans le piège du tabagisme alors qu’ils sont jeunes; selon 

l’Institut de la statistique du Québec, l’âge d’initiation au tabagisme en 2013 était de 

13,3 ans4. 

Par ailleurs, il importe de mettre en contexte les constats et recommandations 

documentés dans le présent mémoire en rappelant trois actions décisives prises par 

le Québec ses dernières années. 

1. Appui du Québec à la CCLAT  

En 2005, le ministre de la Santé de l’époque et premier ministre actuel, le docteur 

Philippe Couillard, signalait son souhait que l'Assemblée nationale appuie 

unanimement la Convention-cadre pour la lutte antitabac (CCLAT) de 

l’Organisation mondiale de la Santé. Le 15 décembre 2005, l’Assemblée nationale 

du Québec a adopté une motion proposant « qu'en vertu de l'article 22.3 de la Loi 

sur le ministère des Relations internationales, l'Assemblée nationale approuve la 

Convention-cadre de l'Organisation mondiale de la Santé pour la lutte 

antitabac »5. Il s’agissait d’un engagement international que le Canada s’apprêtait 

à prendre, dont la mise en œuvre allait indéniablement relever des compétences 

constitutionnelles des provinces, comme le précisait la ministre des Relations 

internationales de l’époque.  

Lors des échanges en chambre en lien avec cette motion, Dr Couillard expliquait 

que le « tabagisme en effet est un phénomène qui n'a pas sa raison d'être, et son 

existence apparait aujourd'hui comme une erreur de développement des sociétés. 

Il faut tout mettre en œuvre pour le réduire constamment, et ce, à un rythme aussi 

rapide que possible. »  

Il reprit un élément phare de la Convention-cadre, soit l’imputabilité centrale de 

l’industrie du tabac dans cette épidémie, en précisant que la « lutte contre le 

tabagisme efficace ne peut reposer seulement sur une nécessaire mais 

insuffisante éducation de la population. Elle doit passer obligatoirement par une 

modification des éléments de l'environnement social qui alimentent l'épidémie 

tabagique. La débanalisation et la dénormalisation tant de la mise en marche que 

de l'usage de la cigarette constituent la stratégie de fond d'une lutte active contre 

le tabagisme. Pour atteindre ce but, il faut déployer une intervention aux 

                                                           
3  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac, Faits saillants, septembre 2015. 

http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/DOCU_15_09_21_FaitsSaillants_FRA.pdf  

4  Institut de la statistqiue du Québec, Enquête québécoise sur le tabac, l'alcool, la drogue et le jeu chez les élèves du 
secondaire. Rapport d’enquête 2013, novembre 2014. Tableau A2.2, http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/sante/enfants-
ados/alcool-tabac-drogue-jeu/tabac-alcool-drogue-jeu-2013.pdf  

5  Assemblée nationale du Québec. Motion proposant que l'Assemblée approuve la Convention-cadre de l'Organisation 
mondiale de la santé pour la lutte antitabac, Journal des débats, 15 décembre 2004. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2005/LOI_05_12_15_AssNat_Motion_Appui_CCLA_EXTRAIT.pdf  

http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/DOCU_15_09_21_FaitsSaillants_FRA.pdf
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/sante/enfants-ados/alcool-tabac-drogue-jeu/tabac-alcool-drogue-jeu-2013.pdf
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/sante/enfants-ados/alcool-tabac-drogue-jeu/tabac-alcool-drogue-jeu-2013.pdf
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2005/LOI_05_12_15_AssNat_Motion_Appui_CCLA_EXTRAIT.pdf


 
3 

 

 

composantes multiples et de nature variée. Les mesures législatives y occupent 

une place de choix, notamment pour contrôler l'intervention de l'industrie du 

tabac, celle-ci ayant un rôle évident dans l'existence et la pérennité du tabagisme, 

et cela est aujourd'hui reconnu par toutes les autorités en la matière. » [Nos 

soulignés] 

2. Action en justice pour le recouvrement de 60 milliards $ en frais de santé 

Comme l’ensemble des autres provinces canadiennes, le Québec a enclenché des 

actions en justice contre les cigarettiers ayant fabriqué la presque totalité des 

produits du tabac vendus au Québec entre 1970 et 2010/2011, ainsi que leur 

association et leurs compagnies mères. Plus spécifiquement, la requête 

introductive d’instance du Procureur général du Québec, datée du 8 juin 2012, 

réclame plus de 60 milliards de dollars à British American Tobacco (BAT), Carreras 

Rothmans, Philip Morris International (PMI), R.J. Reynolds Tobacco Company 

(RJR) et leurs filiales actuelles ou passées, de même qu’au Conseil canadien des 

fabricants des produits du tabac.6 Cette somme viendrait recouvrir les frais de 

soins de santé attribuables au tabagisme que l’État aura assumés de 1970 à 2030 

via le régime d’assurance maladie. Sans surprise, les cigarettiers ont déjà tenté 

d’invalider7 et de retarder8 les procédures. Plus l’industrie du tabac engrange des 

profits ici et ailleurs, plus elle a de moyens pour contester des lois adoptées 

démocratiquement par nos gouvernements, y compris la Loi pour le recouvrement 

des coûts en soins de santé (2009) et la révision de la loi québécoise sur le tabac 

adoptée en novembre 2015. 

3. L’adoption, à l’unanimité, du projet de loi 44 – « Loi visant à renforcer la lutte 

contre le tabagisme » – dont l’introduction de l’article 21.1 

La nouvelle disposition de la loi (art. 21.1) interdit « à un fabricant ou à un 

distributeur de produits du tabac d’offrir à l’exploitant d’un point de vente de 

tabac, y compris à un préposé, des ristournes, des gratifications ou toute autre 

forme d’avantage liés à la vente d’un produit du tabac ou à son prix de vente au 

détail ».9 Cette mesure a interdit depuis le 26 novembre 2016 le déploiement de 

la gamme de programmes et contrats entre fabricants et détaillants qui étaient 

                                                           
6  Procureur général du Québec, Requête introductive d'instance dans le dossier Procureur général du Québec c. Impérial 

Tobacco Canada Limitée et al., 8 juin, 2012. (500-17-052494-096) http://www.smoke-free.ca/litigation/US-CDA-
Litigation/Canada%20Litigation/Quebec/requetePGQ_tabac_8juin2012.pdf 

7  Cour supérieure du Québec, Jugement sur la requête amendée en jugement déclaratoire dans le dossier Procureur général 
du Québec c. Impérial Tobacco Canada Limitée et al. (500-17-052494-096), 5 mars 2013. 
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=07EED663CEB7165C28D26098EA841D06&page=1  

8  Cour supérieure du Québec, Jugement sur les requêtes en suspension de l'instance dans le dossier Procureur général du 
Québec c. Impérial Tobacco Canada Limitée et al. (500-17-052494-096), 10 janvier, 2013. Jugement sur les requêtes en 
suspension de l’instance. http://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2013/2013qccs23/2013qccs23.html?resultIndex=2 

9  Gouvernement du Québec, Loi visant à renforcer la lutte contre le tabagisme (article 26, qui ajoute l’article 21.1 à la Loi), 26 
novembre 2015. http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2015C28F.PDF  

http://www.smoke-free.ca/litigation/US-CDA-Litigation/Canada%20Litigation/Quebec/requetePGQ_tabac_8juin2012.pdf
http://www.smoke-free.ca/litigation/US-CDA-Litigation/Canada%20Litigation/Quebec/requetePGQ_tabac_8juin2012.pdf
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=07EED663CEB7165C28D26098EA841D06&page=1
http://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2013/2013qccs23/2013qccs23.html?resultIndex=2
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2015C28F.PDF


 
4 

 

 

en vigueur jusqu’alors et dont le but était de réduire les prix de détail de plusieurs 

marques de cigarettes. 

Ces trois actions devraient servir à rappeler: 

 qu’en permettant à l’industrie du tabac de bénéficier d’un avantage quelconque 

par rapport à d’autres entreprises (tel que l’existence de licences non tarifées qui 

ne tiennent pas compte des répercussions administratives et financières du 

commerce du tabac sur les ressources publiques), il y a là non seulement une 

iniquité face aux entreprises qui causent nettement moins de dommages à la 

société mais aussi un manque de cohérence face aux actions gouvernementales 

entreprises pour réduire le tabagisme; 

 qu’en adoptant à l’unanimité le projet de loi 44 comportant l’interdiction des 

avantages et ristournes pour les détaillants qui sont liés à la mise en marché du 

tabac (vente et prix), le législateur reconnaît la nocivité pour la santé publique des 

stratégies de l’industrie liées à la manipulation des prix des cigarettes, 

notamment à la baisse, et appelle le gouvernement à s’assurer du respect de la 

lettre et l’esprit de la loi et à apporter les modifications législatives ou 

réglementaires qui s’avèrent nécessaires;  

 que le dévoilement récent de la politique gouvernementale de prévention en 

santé appelle justement à une meilleure cohérence et coopération entre les 

différents ministères pour atteindre des cibles de santé publique, telles que la 

diminution du taux de tabagisme, et renforce la pertinence pour le ministère des 

Finances d’agir de façon solidaire aux efforts et démarches de lutte contre le 

tabagisme entrepris par les ministères de la Santé et de la Justice.  
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1. LE ROLE CRUCIAL DES TAXES DANS LA LUTTE CONTRE LE TABAC  
 
A. L’importance des prix élevés des cigarettes  

Une des mesures les plus efficaces que les gouvernements peuvent adopter est de 

faire augmenter le prix des produits du tabac. Pour ce faire, il suffisait historiquement 

d’augmenter régulièrement les taxes sur le tabac.  

L’impact de la politique de taxation sur la réduction du tabagisme a d’ailleurs été 

démontré à de nombreuses reprises. L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a 

conclu que « c’est l’augmentation substantielle des taxes et des prix sur les produits 

du tabac qui se révèle la mesure la plus efficace et la plus rentable pour faire 

diminuer le tabagisme, en particulier parmi les jeunes et les populations pauvres10. » 

Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a schématisé les données 

établissant un lien entre les taxes sur le tabac et ses effets sur la santé.11 Elle en a 

conclu qu’il existait un lien de causalité entre les hausses de taxes et la réduction de la 

consommation de tabac chez les jeunes et les adultes, et que ces taxes ont davantage 

d’impact chez les personnes à revenus modestes.  

Cela signifie que l’augmentation des taxes peut aussi contribuer à réduire l’écart 

entre le taux de tabagisme des Québécois à faibles revenus et le taux de ceux qui sont 

plus aisés. Les enfants et les adolescents sont plus sensibles aux hausses de prix que 

les adultes et bénéficient d’autant plus des politiques qui maintiennent les prix du 

tabac élevés. Ainsi, tel que soutenu par l’OMS dans son tout dernier rapport sur les 

questions économiques liées au tabac, « des hausses significatives de taxes et de prix 

mènent à de plus importantes réductions dans la consommation de tabac auprès des 

pauvres comparativement aux riches, et contribuent ainsi à réduire les inégalités 

sociales en matière de santé. »12 [Traduction libre] 

Quelques-unes des conclusions de l’CIRC appuyant la thèse selon laquelle les taxes 

spécifiques constituent des mesures efficaces de contrôle du tabac sont présentées 

dans le tableau 1.  

  

                                                           
10  Organisation mondiale de la santé, WHO Technical manual on Tobacco Tax Administration, 2010, page 18 

http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/44316/1/9789241563994_eng.pdf 

11  Centre International de Recherche sur le Cancer, Effectiveness of Tax and price policies for Tobacco Control Handbook of 
Cancer Prevention, Volume 14, 2014. http://www.iarc.fr/en/publications/pdfs-online/prev/handbook14/  

12  Institut National du Cancer et Organisation mondiale de la santé, The Economics of Tobacco and Tobacco Control,  
page 8, 10 janvier 2017. http://www.who.int/tobacco/publications/economics/nci-monograph-series-21/en/ 

http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/44316/1/9789241563994_eng.pdf
http://www.iarc.fr/en/publications/pdfs-online/prev/handbook14/
http://www.who.int/tobacco/publications/economics/nci-monograph-series-21/en/
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Tableau 1: Analyse des preuves appuyant les politiques de taxation sur le tabac
13

 

 (une adaptation du tableau retrouvé dans la référence 13) 
 

 Preuve 

Conclusions Suffisante* Forte† 

Les augmentations de taxes d’accise sur le tabac qui augmentent le prix des paquets 
engendrent une baisse générale de la consommation de tabac 

 

 

Les augmentations de taxes d’accise sur le tabac qui augmentent les prix réduisent 
la prévalence de la consommation de tabac chez les adultes  

 

 

Les augmentations de taxes d’accise sur le tabac qui augmentent les prix incitent les 
consommateurs de tabac à arrêter de fumer 

 

 

Les augmentations de taxes d'accise sur le tabac qui augmentent les prix réduisent 
la prévalence de la consommation de tabac chez les jeunes  

 

 

Les augmentations de taxes d'accise sur le tabac qui augmentent les prix réduisent 
l’initiation au tabagisme chez les jeunes avec l’impact le plus important sur la 
transition vers une consommation régulière 

 

 

Les augmentations de taxes d'accise sur le tabac qui augmentent les prix réduisent 
la consommation de produits du tabac auprès des consommateurs  

 

 

La consommation de tabac chez les jeunes fluctue davantage en fonction des 
variations de prix et des taxes sur les produits du tabac que celle des adultes 

 

 

Dans les pays à revenus élevés, les populations à faibles revenus sont plus sensibles 
aux augmentations de taxes et de prix que la consommation de tabac chez celles à 
revenus plus élevés 

 
 

Les changements dans les prix relatifs des produits du tabac mènent à un certain 
degré de substitution de produits pour lesquels les prix relatifs ont baissé 

 
 

Les stratégies misant sur les rabais, les activités de marketing qui réduisent les prix 
et les efforts de lobbyisme atténuent l’impact des augmentations de la taxe d’accise 
sur le tabac 

 

 

Les augmentations de taxes sur le tabac qui augmentent les prix améliorent la santé 
de la population 

 

 

Des taxes d'accise spécifiques plus uniformes et plus élevées résultent en des prix 
plus élevés pour les produits du tabac et augmentent l'efficacité des politiques 
fiscales pour réduire le tabagisme 

 

 

L'évitement fiscal et l'évasion fiscale réduisent mais ne suppriment pas 
complètement l'influence sur la santé publique des hausses de taxes sur le tabac  

 

 

Un ensemble d'interventions coordonnées (une série d’interventions qui incluent 
des collaborations internationales, le renforcement de l’administration fiscale et des 
sanctions sévères) fait diminuer le commerce illicite des produits du tabac 

 
 

Les augmentations de taxes sur le tabac augmentent les revenus gouvernementaux 
 

 

Les augmentations de taxes sur le tabac ne font pas augmenter le chômage 
 

 

* Preuves suffisantes: un lien a été observé entre l’introduction de l’élément à l’étude et un certain effet où les facteurs de hasard et de 

confusion peuvent être écartés avec une certitude raisonnable. Le lien est très probablement de causalité. 

† Preuves fortes: il y a constamment des indications d’une association, mais la preuve de causalité est limitée par le fait que les facteurs 

de hasard et de confusion n’ont pas été écartés avec une certitude raisonnable. Néanmoins, les explications autres que causales sont 

improbables. 

 

                                                           
13  Centre International de Recherche sur le Cancer, Effectiveness of Tax and price policies for Tobacco Control Handbook of 

Cancer Prevention, Volume 14, 2014. Page 356 http://www.iarc.fr/en/publications/pdfs-online/prev/handbook14/  

http://www.iarc.fr/en/publications/pdfs-online/prev/handbook14/
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B. Les efforts de l’industrie pour réduire les taxes sur le tabac  

Les années 90: l’alimentation des ventes de contrebande pour venir à bout des 

politiques fiscales canadienne et québécoise 

 

Au début des années 90, les taxes sur les cigarettes étaient plus élevées au Québec 

qu’en Ontario, au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse; et par rapport aux 

provinces où les taxes sont les plus élevées (en Colombie-Britannique par exemple), 

leur prix par cartouche était inférieur de seulement 8,20$ la cartouche de 200 

cigarettes (graphique 1, montants multipliés par 10). 

 
Graphique 1: Taxes provinciales par paquet de 20 cigarettes, au 31 mars 1993

14
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les évènements qui ont conduit le Québec à mener sa politique de faibles taux 

d’imposition trouvent leur origine au début des années 90, lorsque les fabricants de 

tabac ont commencé à prendre des mesures pour renverser, prévenir ou retarder les 

augmentations de taxes. 

Entre 1989 et 1991, les gouvernements fédéral et provinciaux appliquent des 

augmentations drastiques de taxes sur les produits du tabac15. L’industrie a alors fait 

pression sur le gouvernement québécois pour qu’il revoie sa position, en le menaçant 

                                                           
14  Graphique tiré de L’Association pour les droits des non-fumeurs et al., La réduction des taxes sur le tabac au Québec: 

Une Solution à courte vue et intéressée pour l'industrie du tabac, mais désastreuse pour la santé des Québécois et 
Québécoises, avril 1993, page 4. http://www.santecom.qc.ca/Bibliothequevirtuelle/santecom/35567000016623.pdf  

15  J. Dupuis, Fiscalité des produits du tabac. Direction de l'économie, division de la recherche parlementaire, décembre 1998. 
http://publications.gc.ca/Collection-R/LoPBdP/modules/prb98-8-tobacco/fiscalite.htm  

http://www.santecom.qc.ca/Bibliothequevirtuelle/santecom/35567000016623.pdf
http://publications.gc.ca/Collection-R/LoPBdP/modules/prb98-8-tobacco/fiscalite.htm
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de fermer ses usines16 et en le mettant en garde contre l’augmentation de la 

contrebande17,18. 

Des cartes postales pour protester contre les taxes ont été imprimées sur les paquets 

de cigarettes pour inciter les fumeurs à les envoyer au gouvernement19, à la suite de 

quoi le Bureau du premier ministre en a reçues 3,3 millions20. Les compagnies de 

tabac ont aussi menacé le gouvernement fédéral de fermer leurs usines et d‘envoyer 

leurs employés manifester devant le Parlement, ce qui l’a contraint à faire marche 

arrière sur une taxe d’export qui devait lutter contre la contrebande21. Enfin, les 

compagnies de tabac n’ont pas hésité à créer des groupes-façade pour réitérer leur 

message,22,23 et ont encouragé les détaillants à défier la législation en vendant des 

produits du tabac hors taxes24. 

Au début de l’année 1992, chaque multinationale privée de tabac vendait des 

cigarettes à des réseaux de contrebande du nord des États-Unis, sachant 

pertinemment que leurs produits reviendraient au Canada par les frontières poreuses 

à Akwesasne et seraient par la suite commercialisés sur le marché illégal.25  

                                                           
16  R. Dupaul, "Le budget et le tabac : Imasco crie à l’injustice", La Presse, 5 mai 1989, page A9. 

http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_89_05_05_Le_budget_et_le_tabac_Imasco_crie_a_linjustice_LaPr
esse_pA9.pdf.  

17  Richard Johnson, "La nouvelle taxe sur le tabac risque d’augmenter la contrebande", Le Journal de Montréal, 5 mai 1989, 
page 50. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/ART_89_05_05_Nouvelle_taxe_tabac_risque_augmenter_contrebande_Jrnl
DeMtl.pdf 

18  N. Bernier, « Le tabac : une taxe abusive, selon l’industrie », La Presse, 27 février 1991. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/ART_91_02_27_Le_tabac_Une_taxe_abusive_LaPresse.pdf 

19  Conseil canadien des fabricants des produits de tabac, « Aux 6 400 000 fumeurs du pays ». annonce, Journal de 
Montréal, 26 mai 1991. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/PUB_91_05_26_Aux_6400000_Fumeurs_duPays_JrnlDeMtl.pdf 

20  William Henry Neville, président du Conseil canadien des fabricants de produit de tabac (1986-1997), témoignange dans 
Cecilia Létourneau v. Imperial Tobacco", 7 juin 2012. http://tobaccotrial.blogspot.ca/search/label/Neville 

21  M. Lortie, « 2,500 travailleurs du tabac reviennent déçus d’Ottawa » Le Journal de Montréal, 3 mars 1992. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/ART_92_03_10_2500_travailleurs_du_tabac_reviennent_decus_DOttawa_L
aPresse.pdf  

22  C. François, « Le monde du tabac part en guerre contre la taxation », Journal de Montréal, 24 avril 1992, page 29. 
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_92_04_24_Le_monde_du_tabac_part_en_guerre_contre_la_taxati
on_JdeM_p29.pdf 

23  A. Noel, « Les Épiciers ont crée de toutes pièces le mouvement des dépanneurs généreux. », La Presse, 27 janvier 1993, 
page A1. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/ART_94_01_27_AndreNoel_Epiciers_ont_cree_de_toutes_pieces_le_mouve
ment_des_depanneurs_genereux_LaPresse.pdf. 

24  M. Girard-Solomita, « Cigarettes: le coup de force du MATRAC », Journal de Montréal, 25 janvier 1994, page 4. 
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_94_01_25_Cigarettes_le_coup_de_force_du_MATRAC_JdeM_p4.
pdf 

25 M. Roissy, agent de la paix et membre, Section des douanes et accises de Montréal de la Gendarmerie Royale du Canada, 
extraits de la Dénonciation en vue d’obtenir un mandat de perquisition en lien avec la contrebande, Montréal, 22 novembre 
2014. 
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/DOCU_14_11_22_Extraits_Denonciation_pour_mandat_perquisition_co
ntrebande.pdf  

http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_89_05_05_Le_budget_et_le_tabac_Imasco_crie_a_linjustice_LaPresse_pA9.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_89_05_05_Le_budget_et_le_tabac_Imasco_crie_a_linjustice_LaPresse_pA9.pdf
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/ART_89_05_05_Nouvelle_taxe_tabac_risque_augmenter_contrebande_JrnlDeMtl.pdf
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/ART_89_05_05_Nouvelle_taxe_tabac_risque_augmenter_contrebande_JrnlDeMtl.pdf
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/ART_91_02_27_Le_tabac_Une_taxe_abusive_LaPresse.pdf
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/PUB_91_05_26_Aux_6400000_Fumeurs_duPays_JrnlDeMtl.pdf
http://tobaccotrial.blogspot.ca/search/label/Neville
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/ART_92_03_10_2500_travailleurs_du_tabac_reviennent_decus_DOttawa_LaPresse.pdf
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/ART_92_03_10_2500_travailleurs_du_tabac_reviennent_decus_DOttawa_LaPresse.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_92_04_24_Le_monde_du_tabac_part_en_guerre_contre_la_taxation_JdeM_p29.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_92_04_24_Le_monde_du_tabac_part_en_guerre_contre_la_taxation_JdeM_p29.pdf
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/ART_94_01_27_AndreNoel_Epiciers_ont_cree_de_toutes_pieces_le_mouvement_des_depanneurs_genereux_LaPresse.pdf
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_96_99/ART_94_01_27_AndreNoel_Epiciers_ont_cree_de_toutes_pieces_le_mouvement_des_depanneurs_genereux_LaPresse.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_94_01_25_Cigarettes_le_coup_de_force_du_MATRAC_JdeM_p4.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_94_01_25_Cigarettes_le_coup_de_force_du_MATRAC_JdeM_p4.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/DOCU_14_11_22_Extraits_Denonciation_pour_mandat_perquisition_contrebande.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/DOCU_14_11_22_Extraits_Denonciation_pour_mandat_perquisition_contrebande.pdf
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La crise politique engendrée par ces actions a poussé le gouvernement fédéral et cinq 

gouvernements provinciaux (y compris le Québec) à réduire significativement leurs 

taxes sur le tabac.26 Le 8 février 1994, les taxes d’accise fédérale et provinciale 

combinées sont passées de 29,61$ par cartouche au Québec à seulement 8,61$. C’est 

la baisse la plus importante comparativement aux autres provinces canadiennes qui 

ont fait diminuer leurs taxes sur le tabac (Ontario, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-

Écosse et Ile-du-Prince-Édouard).27,28 

Ce n’est que plus de quatorze ans plus tard, soit en 2008 et 2010, que les trois 

grandes compagnies de l’industrie ont plaidé coupables à des chefs d’accusation en 

lien avec cette contrebande et ont remboursé en partie les recettes fiscales 

manquantes aux gouvernements.29,30 Il importe donc de retenir que ce n’est pas les 

hausses de taxes en elles-mêmes qui ont provoqué la contrebande, mais bien l’action 

clandestine des grands cigarettiers visant à orchestrer cette contrebande et à s’y 

impliquer en vue de faire baisser les taxes.  

2000: l’alimentation des craintes concernant la contrebande pour empêcher l’entrée en 

vigueur de mesures de santé publique 

 

Depuis 1994, l’industrie du tabac a cessé d’alimenter le marché illégal en y 

commercialisant ses propres marques, mais continue néanmoins d’utiliser la 

contrebande comme cri de ralliement contre les taxes sur le tabac et d’autres 

mesures de santé publique31. 

Les campagnes de l’industrie pour lutter contre la contrebande ont donné 

l’impression que les ventes illégales de tabac sont plus élevées qu’elles ne le sont 

réellement, et qu’elles représentent une menace démesurée pour les recettes de 

l’État.  

                                                           
26  Breton E et al., "Fighting a tobacco-tax rollback: a political analysis of the 1994 cigarette contraband crisis in Canada.," J. 

Public Health Policy 2006, Vol. 27(1):77-99. http://hdl.handle.net/10536/DRO/DU:30003728  

27  Hamilton VH et al., "The effect of tobacco tax cuts on cigarette smoking in Canada", Canadian Medical Association Journal 
1997; 156: 187-191. http://www.collectionscanada.gc.ca/eppp-archive/100/201/300/cdn_medical_association/cmaj/vol-
156/issue-2/0187.htm  

28  Société canadienne du cancer et al., “Surveying the Damage. Cut-rate Tobacco Products and Public Health in the 1990s," 
octobre 1999. http://www.smoke-free.ca/pdf_1/submission.pdf 

29  Agence du Revenu du Canada, « Les gouvernements fédéral et provinciaux concluent un accord historique avec des 
entreprises productrices de tabac », communiqué, 31 juillet 2008. http://nouvelles.gc.ca/web/article-
fr.do?nid=412799&_ga=1.251464326.162074855.1403105245 

30  Revenu Québec, « Contrebande de tabac : Québec encaissera plus de 97 millions de dollars », communiqué, 13 avril 2010. 
http://www.revenuquebec.ca/fr/salle-de-presse/communiques/autres/2010/2010-04-13.aspx  

31  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac, "Qu’est ce qu’on sait de l’Association canadienne des dépanneurs en 
alimentation (ACDA)?," août 2015. http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/DOCU_15_08_24_QUI_ACDA.pdf  

http://hdl.handle.net/10536/DRO/DU:30003728
http://www.collectionscanada.gc.ca/eppp-archive/100/201/300/cdn_medical_association/cmaj/vol-156/issue-2/0187.htm
http://www.collectionscanada.gc.ca/eppp-archive/100/201/300/cdn_medical_association/cmaj/vol-156/issue-2/0187.htm
http://www.smoke-free.ca/pdf_1/submission.pdf
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=412799&_ga=1.251464326.162074855.1403105245
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=412799&_ga=1.251464326.162074855.1403105245
http://www.revenuquebec.ca/fr/salle-de-presse/communiques/autres/2010/2010-04-13.aspx
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/DOCU_15_08_24_QUI_ACDA.pdf
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Pourtant plusieurs études, dont les données officielles publiées par les 

gouvernements, suggèrent que les ventes illégales de tabac (soit 15 % du marché, 

représentant des pertes fiscales d’environ 125 millions $) ne sont pas aussi 

catastrophiques que ne le laissent entendre les cris d’alarme des fabricants de tabac 

et de leurs alliés, et qu’elles ne se trouvent pas parmi les secteurs subissant les plus 

importantes pertes en termes d’évasion fiscale. 

 Une étude récente a révélé qu’ « aucune donnée … ne vient appuyer la rhétorique 

de l’industrie du tabac soutenant que la contrebande de cigarettes a augmenté au 

cours des dernières années ». 32 Cette même étude établit qu’au Québec, il y a eu 

« relativement peu de cigarettes de contrebande depuis 2010, et à des taux qui ne 

sont pas plus élevés qu’au début des années 2000 ». [Traduction libre]  

 Une étude menée pour le ministre des Finances du Québec se basant sur des 

données de 2002 a conclu que la contrebande de tabac représente environ 5% 

des taxes perdues dans l’économie souterraine, et que les ventes illégales et les 

recettes fiscales perdues étaient bien plus élevées dans d’autres secteurs.33
 

 Selon un document plus récent du gouvernement du Québec rapporté par La 

Presse, le taux d’évasion fiscale pour l’industrie du taxi est à 60% (représentant 

2,1% de l’ensemble des pertes fiscales du gouvernement, soit 72 millions $), à 

18% pour les bars et restaurants (représentant 12% de l’ensemble des pertes 

                                                           
32  Guindon E et al., “Levels and trends in cigarette contraband in Canada”, Tobacco Control,2016. doi:10.1136/tobaccocontrol-

2016-052962 2016. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2016/ETUD_16_09_06_Guindon_ContrbandTrendsInCanada_TobControl.pdf 

33  Ministère des Finances, L’évasion fiscale au Québec: Sources et ampleur, gouvernement du Québec, 22 avril 2005. 
http://www.finances.gouv.qc.ca/documents/EEFB/fr/eefb_vol1_no1.pdf  

Campagne contre les taxes, 1991  

Journal de Montréal, 26 mai 1991 

 

Campagne contre les taxes, 2010  

Présentation aux investisseurs. BAT contre le commerce illicite: 

ampleur et opportunités, 2011 

http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2016/ETUD_16_09_06_Guindon_ContrbandTrendsInCanada_TobControl.pdf
http://www.finances.gouv.qc.ca/documents/EEFB/fr/eefb_vol1_no1.pdf
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fiscales, soit 420 millions $ pour la restauration seulement) et à 14% dans le 

domaine de la construction (représentant 43% des pertes, ou 1,2 milliard $).34
 

 Enfin, Statistique Canada estime que les dépenses moyennes des ménages vers 

l’économie souterraine pour le tabac se situent à 10%, soit 211$ par an, sur un 

total de 2156$ en 2013, comparativement à la restauration (21%), au loyer (19%), 

à l’alcool (7%) et à la maintenance de véhicules (5%).35 

 
Graphique 2: Les pertes fiscales causées par la contrebande de tabac et d’autres activités 
souterraines ($ millions), et les parts de marché illégales; Québec, 2002

36
 

 

 
 

Soulignons également que le taux de contrebande de cigarettes est présentement 

comparable à celui retrouvé au début des années 2000.37  

  

                                                           
34  S Larocques, "Fiscalité québécoise: L’évasion fiscale atteint 60 % dans l’industrie du taxi", La Presse, 8 décembre 2016. 

http://plus.lapresse.ca/screens/36dee060-8f1e-4841-808b-dfe038cc437a%7C_0.html 

35  Statistique Canada, L'économie souterraine au Canada, 2013. Le Quotidien, 20 juin 2016. http://www.statcan.gc.ca/daily-
quotidien/160620/dq160620b-fra.htm  

36  Statistique Canada, L'économie souterraine au Canada, 2013. Le Quotidien, 20 juin 2016. http://www.statcan.gc.ca/daily-
quotidien/160620/dq160620b-fra.htm 

37  Gouvernement du Québec, Plan budgétaire 2014-2015, page A-48, 
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2014-2015a/fr/documents/Planbudgetaire.pdf  
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Faire campagne sur la contrebande pour maintenir la 
pression pour aucune nouvelle réglementation ni 
augmentation de taxes 

ITC, document stratégique interne CORA, 2012 

Les documents internes d’Imperial Tobacco Canada démontrent que l'objectif de sa 

campagne de sensibilisation à la contrebande est de bloquer les taxes et les 

règlements. 

 

 

 

 

 

 

Une présentation de 2012 d'Imperial Tobacco Canada à sa compagnie mère, British 

American Tobacco, rapporte l'impact de ses cinq années de campagnes de 

sensibilisation en lien avec la contrebande en Ontario et au Québec. En 2012, par 

exemple, leurs activités de campagne incluaient: 

 « mobiliser les gouvernements locaux pour faire pression sur le grand 

gouvernement » afin de ne pas augmenter les taxes;  

 « faire en sorte que la contrebande soit une priorité pour les médias, » par 

l'entremise de groupes-façade comme la Coalition nationale contre le tabac de 

contrebande; et 

 « rallier les détaillants à la lutte contre la contrebande » au cours de la campagne 

électorale québécoise de 2012. [Traductions libres] 

  



 
13 

 

 

Leur intention de contrecarrer toute augmentation de taxes était exprimée sans 

ambiguïté dans ce bilan interne et auparavant secret. « Garder le problème de la 

contrebande en vie » était une façon de s'assurer d'aucune autre réglementation ni 

augmentation de taxes. Le succès y était identifié par l’atteinte d'une augmentation 

de taxes de « 0,00 » imposée par les gouvernements fédéral, de l'Ontario et du 

Québec.38  

C. Les taxes sur les cigarettes au Québec 

Il existe trois niveaux de taxation sur les produits du tabac au Québec et dans les 

autres provinces canadiennes:  

 Les taxes d’accise imposées par le gouvernement fédéral (actuellement de 
21,03$ pour 200 cigarettes) 

 Les taxes d’accise imposées par le gouvernement provincial (actuellement de 
29,80$ pour 200 cigarettes au Québec) 

 Les taxes de vente, comme la TPS, les taxes provinciales de vente ou les taxes de 
vente harmonisées qui sont prélevées sur le prix d’achat, ce qui inclut les taxes 
d’accise. Au Québec, la TPS s'élève à 5% et la TVQ n'est pas imposée sur les 
produits du tabac. 

 

Le prix d’une cartouche achetée dans un dépanneur (janvier 2017)
39

 pour un montant 
total de 96,29$ (parmi les plus chères des marques) se ventilerait ainsi: 

4,59$ (5% du prix): le montant de la TPS inscrit sur la facture  
29,80$: la taxe provinciale spécifique sur le tabac  
21,03$: la taxe d’accise fédérale sur les cigarettes  

Ce qui laisserait 40,87$ à partager entre le fabricant et le détaillant (et, dans de 
rares cas, le distributeur). Les taxes représenteraient 55,42$, soit 57% du prix 
d’achat, bien en dessous du 70% recommandé par l’OMS

40
. 

Il est également possible d’acheter une cartouche de cigarettes d’une autre 
marque dans ce même dépanneur coûtant 32$ de moins, soit 64,05$. Le prix de 
cette marque moins chère se ventile ainsi: 

3,05$ (5% du prix): le montant de la TPS inscrit sur la facture  
29,80$: la taxe provinciale spécifique sur le tabac  
21,03$: la taxe d’accise fédérale sur les cigarettes  

Le 10,17$ restant est partagé entre le fabricant et le détaillant (et, dans de rares 
cas, le distributeur). Pour cette cartouche, les taxes représentent 84% du prix payé 
par le consommateur. 

Voir photo : 

                                                           
38  Présentation d'Imperial Tobacco Canada (division Corporate and Regulatory Affairs) à British American Tobacco, "CORA 

AIT Strategy. Raising Public Awareness & Demanding Government Action," août 2012 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2012/INDU_12_08_00_ImperialTobacco_CORA_strategy.pdf  

39  Reçu de caisse, dépanneur d’une banlieue de Montréal, 5 janvier 2017. 
http://cqct.qc.ca/images/2017/Prix_PallMall_Matinee_17_01_05_BanlieuDeMontreal_ANON.jpg 

40  Organisation mondiale de la santé, Manuel technique de l’OMS sur l’administration des taxes prélevées sur le tabac, 2013. 
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/78072/1/9789242563993_fre.pdf  

http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2012/INDU_12_08_00_ImperialTobacco_CORA_strategy.pdf
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/78072/1/9789242563993_fre.pdf
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Les taxes sur le tabac au Québec sont les plus basses au Canada 

 

En 1993, avant que la contrebande ne soit entretenue par les compagnies de tabac, 

les taxes sur les cigarettes vendues au Québec (y compris les taxes d’accises 

fédérales) s’élevaient à 30$ par cartouche, ce qui était comparable aux taxes 

appliquées dans quatre autres provinces.41 Le montant de la taxe provinciale sur les 

cigarettes au Québec (1,38$/paquet de 20 ou 13,80$ la cartouche, voir graphique 1) 

correspondait à 63% des taxes imposées par la province au taux de taxation le plus 

élevé, soit la Colombie-Britannique (2,20$/paquet ou 22,00$ la cartouche). 

 

Aujourd’hui les taxes au Québec sont les plus basses au Canada (graphique 3). L’écart 

avec les autres provinces s’est largement creusé: la taxe appliquée au Québec 

(29,80$) ne représente plus que 44% de la taxe de la province ayant actuellement le 

taux le plus élevé, à savoir le Manitoba avec 67.20$ par cartouche. 

                                                           
41  Association pour les droits des non-fumeurs et al., La réduction des taxes sur le tabac au Québec: Une Solution à courte 

vue et intéressée pour l'industrie du tabac, mais désastreuse pour la santé des Québécois et Québécoises, avril 1993, page 4. 
http://www.santecom.qc.ca/Bibliothequevirtuelle/santecom/35567000016623.pdf 

http://www.santecom.qc.ca/Bibliothequevirtuelle/santecom/35567000016623.pdf
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Graphique 3: Taxes provinciales par cartouche de cigarettes
42

 
 

  

Lorsqu’ajustée pour tenir compte de l’inflation, l’évolution des taxes est moins 
importante que généralement présumée, et l’évolution des taxes au Québec représente 
la plus faible augmentation de toutes les provinces depuis 1993. 
 

Une série de hausses de taxes provinciales et fédérales depuis 1994 ont fait 

augmenter le taux nominal de taxation des cigarettes au Québec à 170% de leur 

valeur de 1994 : elles sont passées de 30 à 51 $ (graphique 4). Toutefois, une fois 

ajusté en fonction de l’inflation, ce dernier montant passe de 51 à 34 $ (graphique 5). 

Il s’agit donc d’une hausse réelle de seulement 13% ou 4$ en 23 ans !  

 

 

 

                                                           
42  Société canadienne du cancer, données du graphique fournies par R. Cunningham, janvier 2017.  
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Graphique 4: Taxes d’accises fédérales et provinciales combinées pour 200 cigarettes,  
1993, 1994, 2001 et 2016.

43
 (Non ajustées pour l’inflation) 

 

 

Graphique 5: Taxes d’accises fédérales et provinciales combinées pour 200 cigarettes, 
1993, 1994, 2001 et 2016. (Ajustées pour l’inflation, 1994 = $1)

 44
 

 

                                                           
43  Hamilton VH et al., "The effect of tobacco tax cuts on cigarette smoking in Canada", Canadian Medical Association Journal 

1997; 156: 187-191. http://www.collectionscanada.gc.ca/eppp-archive/100/201/300/cdn_medical_association/cmaj/vol-
156/issue-2/0187.htm  

44  Ajusté pour l’inflation entre 1994 et 2016 en utilisant les taux provenant de Statistique Canada, Consumer Price Index by 
province. Cansim Table 326-0020, 2016. http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?id=3260020 ou 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/STAT_17_01_25_CANSIM_326_0020_ConsumerPriceIndex_AnnualAve_Que
bec_1993_2016.pdf 
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Les taxes du Québec demeurent plus basses que dans la plupart des juridictions 

avoisinantes 

Les taxes sur les cigarettes québécoises sont également inférieures à celles des États 

de l’autre côté de la frontière, aux États-Unis. Les taxes fédérales et étatiques sur les 

cigarettes au Vermont s’élèvent à 40,90$US par cartouche (ce qui équivaut à 53,94$), 

et à 53,60$US dans l’État de New York (soit 70,69$).45 La Ville de New York impose 

une taxe supplémentaire de 15$US par cartouche (soit 19$).46 

Alors qu’ils se plaignaient des hausses de taxes, les fabricants de tabac ont augmenté 

leurs prix 

Au cours de la dernière année et demie, soit d'août 2015 à décembre 2016, chaque 

compagnie de tabac au Canada a mis en œuvre une série d'augmentations de prix 

trimestrielles. Au cours de cette période de 18 mois, les hausses de prix sur la plupart 

des marques, comme l’indique le graphique 6, ont dépassé 4$ par cartouche (soit le 

même montant que la dernière hausse de taxe au Québec en juin 2014). 

Graphique 6: Augmentation des prix annoncée par les grandes compagnies de tabac, d'août 
2015 à décembre 2016

47
. 

 
 Date d’annonce 

 
Catégorie de 
prix 

Août 2015 
Déc. 2015-
jan. 2016 

Mai-juin 
2016 

Décembre 
2016 

Total 

ITL- Du Maurier  Premium 1,00$ 1,00$ 1,00$ 1,25$ 4,25$ 
ITL-Matinée Premium  2,00$ 1,50$ 1,50$ 1,50$ 6,50$ 
ITL-Pall Mall Red À rabais 1,00$ 1,50$ 

 
1,50$ 4,00$ 

RBH-Craven A Premium 2,00$ 1,50$ 1,50$ 1,00$ 6,00$ 
RBH-Accord Moyenne 1,50$ 1,00$ 

 
1,00$ 3,50$ 

RBH-Philip Morris À rabais 1,50$ 1,50$ 1,50$ 
 

4,50$ 
JTIM-Export A Premium 1,00$ 1,00$ 1,00$ 1,00$ 4,00$ 
JTIM-Vantage Moyenne 1,00$ 1,50$ 1,00$ 1,00$ 4,50$ 
JTIM-Liggett Ducat À rabais 1,50$ 1,50$ 1,50$ 

 
4,50$ 

 

Contrairement aux protestations de l'industrie, des associations de détaillants et 

d'autres intérêts commerciaux à l’égard des répercussions d'une hausse de taxes de 

même ampleur sur la contrebande48, ces hausses de prix sont passées sans 

commentaire ni crainte exprimée publiquement dans le même sens.  

 

                                                           
45  Campaign for Tobacco Free Kids, "Top combined state-local ciagrette tax rates", novembre 2016. 

http://www.tobaccofreekids.org/research/factsheets/pdf/0267.pdf 

46  Campaign for Tobacco Free Kids, "Top combined state-local ciagrette tax rates", novembre 2016. 
http://www.tobaccofreekids.org/research/factsheets/pdf/0267.pdf 

47  Communications personnelles entre C.Callard et détaillants ontariens, janvier 2017 

48  Association québécoise des dépanneurs en alimentation (AQDA), "Aucune hausse de taxes sur le tabac dans le budget 
Leitão - « Merci de ne pas subventionner les contrebandiers » - Michel Gadbois, président, AQDA," Communiqué de presse, 
26 mars 2015. http://www.newswire.ca/fr/news-releases/aucune-hausse-de-taxes-sur-le-tabac-dans-le-budget-leitao----merci-
de-ne-pas-subventionner-les-contrebandiers----michel-gadbois-president-aqda-517401601.html  

http://www.tobaccofreekids.org/research/factsheets/pdf/0267.pdf
http://www.tobaccofreekids.org/research/factsheets/pdf/0267.pdf
http://www.newswire.ca/fr/news-releases/aucune-hausse-de-taxes-sur-le-tabac-dans-le-budget-leitao----merci-de-ne-pas-subventionner-les-contrebandiers----michel-gadbois-president-aqda-517401601.html
http://www.newswire.ca/fr/news-releases/aucune-hausse-de-taxes-sur-le-tabac-dans-le-budget-leitao----merci-de-ne-pas-subventionner-les-contrebandiers----michel-gadbois-president-aqda-517401601.html
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2. LA MANIPULATION DES PRIX PAR L’INDUSTRIE DU TABAC 
 

De la même façon que les hausses de prix des cigarettes sont bénéfiques pour la 

santé, les baisses de prix augmentent la consommation de tabac. Les compagnies de 

tabac ont donc recours à des stratégies de mise en marché pour abaisser le prix des 

cigarettes, notamment en amortissant l’impact des hausses de taxes. Par exemple, les 

fabricants profitent des périodes entre les hausses de taxes pour discrètement 

augmenter leurs prix de gros et engranger ainsi les profits.49 Ces augmentations leur 

confèrent une marge de manœuvre leur permettant par la suite de jouer sur les prix 

de détail (notamment en réduisant la marge ou le « mark-up » des détaillants sur les 

marques) et de graduellement estomper les prochaines hausses de taxes.  

Contrairement aux taxes, qui s’appliquent de façon uniforme à toutes les marques, le 

prix de gros peut être fixé par l’industrie en fonction de cibles spécifiques de 

consommateurs, des quartiers précis, ou encore être mis en place pour des périodes 

prédéterminées. 

Ainsi, en segmentant leur marché par tranches de prix, les compagnies peuvent 

favoriser le tabagisme en offrant des cigarettes bon marché (« marques à rabais » ou 

« discount brands ») aux fumeurs qui seraient tentés d’arrêter de fumer si les prix 

étaient trop élevés. Par la même occasion, elles peuvent récupérer les sommes 

perdues du fait des réductions de prix, en augmentant le niveau de profit des 

cigarettes haut de gamme (marques « premium ») qui sont achetées par les fumeurs 

indifférents aux variations de prix.  

Différentes expressions sont utilisées pour définir les diverses catégories de cigarettes 

selon le prix. Santé Canada définit les cigarettes « à rabais » comme étant « des 

cigarettes vendues à un prix inférieur au prix unitaire moyen de gros », tandis que les 

cigarettes « haut de gamme » sont définies comme étant « des cigarettes vendues à 

un prix supérieur au prix unitaire moyen de gros »50. D’autres réfèrent aux cigarettes 

haut de gamme avec des termes comme « premium » et « super-premium », alors 

qu’ils réfèrent aux cigarettes les moins chères comme « budget », « bon marché » / 

« très bon marché » (« low price » / « ultra low price »), « catégorie prix » et 

« économiques » / « super-économiques » (« value » / « super-value »). Certains 

fabricants ou chercheurs ajoutent une troisième catégorie, située entre les deux 

précédentes, incluant « moyennes », « mainstream » et « sub-premium ». 

Tel qu’expliqué dans le rapport de 2017 signé par l’OMS, « les écarts de prix entre les 

différentes marques de tabac et les différents produits du tabac limitent l'effet des 

                                                           
49  S. Dusseault, « les fabricants augmentent discrètement le prix des cigarettes avant le budget fédéral », Journal de Montréal, 

17 février 2014. http://www.journaldemontreal.com/2014/02/13/les-fabricants-augmentent-discretement-le-prix-des-cigarettes-
avant-le-budget-federal 

50  Santé Canada, Cigarettes à rabais, Site Web, consulté le 18 janvier 2017. http://canadiensensante.gc.ca/publications/healthy-
living-vie-saine/discount-cigarettes-rabais/index-fra.php?_ga=1.92546463.346386460.1482267824  

http://www.journaldemontreal.com/2014/02/13/les-fabricants-augmentent-discretement-le-prix-des-cigarettes-avant-le-budget-federal
http://www.journaldemontreal.com/2014/02/13/les-fabricants-augmentent-discretement-le-prix-des-cigarettes-avant-le-budget-federal
http://canadiensensante.gc.ca/publications/healthy-living-vie-saine/discount-cigarettes-rabais/index-fra.php?_ga=1.92546463.346386460.1482267824
http://canadiensensante.gc.ca/publications/healthy-living-vie-saine/discount-cigarettes-rabais/index-fra.php?_ga=1.92546463.346386460.1482267824
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hausses de la taxe tabac sur la consommation de tabac et sur les revenus du 

gouvernement, puisque ces écarts créent des opportunités pour les consommateurs de 

substituer [leurs marques habituelles] avec des marques ou des produits moins chers 

en réponse à des augmentations de taxes. Lorsqu'ils font face à des hausses de taxes 

ou de prix, certains fumeurs cesseront de fumer, d'autres réduiront leur 

consommation … et d'autres migreront à la baisse — c’est-à-dire qu’ils iront d’une 

marque dispendieuse à une qui l’est moins. Bien que les hausses de prix résultant des 

hausses de taxes réduisent la consommation globale de cigarettes, l’ampleur avec 

laquelle la consommation diminue dépend, en partie, de la possibilité de migrer [des 

marques] vers le bas ».51 [Traduction libre] 

Le régime de taxation affecte la diversité des marques 

 

Toujours selon le même rapport signé par l’OMS, « la capacité des fabricants de 

transférer les taxes aux consommateurs dépend du pouvoir du marché. La structure de 

la taxe d'accise, qu'elle soit spécifique [montant fixe] ou ad valorem [pourcentage du 

prix], affecte la variété, la qualité et le prix des produits disponibles. Similairement, la 

structure de la taxe affecte le nombre de marques offertes. La taxation spécifique tend 

à accroître la variété de produits, en donnant à l'industrie du tabac une incitation (soit 

la capacité de facturer un prix plus élevé) à investir dans différentes caractéristiques 

de produits. »52 [Traduction libre] 

La Coalition privilégie d’autres leviers que la taxe ad valorem pour contrer la 

diversification des prix, en raison de leur capacité à également mieux adresser 

d’autres enjeux tels que la diversité des prix d’un même produit à travers différents 

points de vente et la diminution du prix par cigarette selon le format de l’emballage 

acheté.  

Peu de données officielles sur l’étendue et l’impact de la diversification des prix  

 

Bien que l’industrie du tabac exerce une surveillance rigoureuse des prix en vigueur 

dans les points de vente au sein des différentes communautés,53,54 il n’existe à l’heure 

actuelle aucun système permettant au gouvernement de surveiller la promotion du 

                                                           
51  “price gaps between different tobacco brands and different tobacco products limit the effect of tobacco tax increases on 

tobacco consumption and government revenues because these differentials create opportunities for consumers to substitute 
lower priced brands or products in response to tax increases. When facing tax or price increases, some smokers will quit 
smoking, others will reduce consumption (i.e., smoke fewer cigarettes), and others will trade down— that is, move from a 
higher priced brand to a lower priced brand. Although price increases that result from increased taxes reduce overall cigarette 
consumption, the degree to which consumption decreases depends, in part, on whether opportunities to trade down exist.”, 
National Cancer Institute et Organisation mondiale de la Santé, “The Economics of Tobacco and Tobacco Control”, 10 
janvier 2017, page 178. http://www.who.int/tobacco/publications/economics/nci-monograph-series-21/en/ 

52  National Cancer Institute et Organisation mondiale de la santé, The Economics of Tobacco and Tobacco Control, 10 
janvier 2017, page 181. http://www.who.int/tobacco/publications/economics/nci-monograph-series-21/en/   

53  Communication personnelle entre C. Callard et des détaillants de la région d’Ottawa, janvier 2017. 

54  Communication personnelle entre C. Callard et un ancien représentant d'Impérial Tobacco Canada Ltée, juillet 2016.  

http://www.who.int/tobacco/publications/economics/nci-monograph-series-21/en/
http://www.who.int/tobacco/publications/economics/nci-monograph-series-21/en/
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tabac auprès des populations vulnérables par l’entremise de la manipulation des prix. 

Or, aux États-Unis, on a relevé des prix moins élevés aux alentours des écoles 

fréquentées par les plus démunis et des jeunes qui sont plus sensibles aux variations 

de prix.55 Il serait à tout le moins pertinent pour le gouvernement du Québec de 

connaître la nature, l’étendue et la nature de la différenciation des prix à travers la 

province ainsi que son impact sur les communautés et sous-populations. 

En fait, au cours des dernières décennies, la promotion liée au prix est devenue 

monnaie courante à travers le monde. Aux États-Unis, où les compagnies ont 

l’obligation de déclarer les sommes qu’elles investissent en promotion, les stratégies 

promotionnelles basées sur les prix représentent le type de promotion le plus 

important (soit 85% des 8,9 milliards de dollars dépensés en publicité pour 2013).56 

Lois antitabac peu adaptées pour contrer efficacement la segmentation 

 

Les lois fédérales et provinciales encadrant le marketing du tabac interdisent l’emploi 

de certains stratagèmes de promotion liés au prix visant à encourager le tabagisme. 

Par exemple, outre la promotion de type « style de vie », la loi fédérale sur le tabac 

interdit l’offre de cigarettes gratuites, les rabais, les coupons, les concours et tout 

autre programme de récompenses pour les consommateurs.57 La Loi concernant la 

lutte contre le tabagisme du Québec incorpore des restrictions similaires.58 

Toutefois, ces lois n’ont pas été conçues pour s’attaquer à la situation plus récente, 

soit un marché à prix multiples où les cigarettes à bas prix servent à encourager la 

consommation de tabac. 

                                                           
55  Cantrell et al. , "Cigarette price variation around high schools: evidence from Washington DC.," Health and Place, 2015 

Jan;3:193-8. https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/25560754 

56  Federal Trade Commission, Cigarette Report for 2013, Washington, mars 2016. 
https://www.ftc.gov/system/files/documents/reports/federal-trade-commission-cigarette-report-2013/2013cigaretterpt.pdf  

57  Gouvernement du Canada, Loi sur le tabac (L.C. 1997, ch. 13) http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/T-11.5/ 

58  Gouvernement du Québec, Loi concernant la lutte contre le tabagisme (chapitre L-6.2) version affichée le1er novembre 2016. 
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2 

Prix de cigarettes affichés en évidence  

Journal Métro, 21 novembre 2014  

 CBC Television, 21 août 2015 

  

https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/25560754
https://www.ftc.gov/system/files/documents/reports/federal-trade-commission-cigarette-report-2013/2013cigaretterpt.pdf
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/T-11.5/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2
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De ce fait, de nombreux types de promotions basées sur les prix ne sont pas proscrits 

par la loi du Québec. La loi fédérale et celle du Québec identifient les prix comme 

étant une information qui peut être publicisée. Ces lois n’autorisent pas les 

compagnies de tabac à distribuer des cigarettes gratuitement, mais elles ne fixent pas 

pour autant de seuil minimum pour le prix des cigarettes autre que la somme des 

taxes applicables59. Les lois actuelles n’interdisent pas non plus le subventionnement 

croisé du marché du tabac, ni la vente de certaines marques de cigarettes à perte.  

Les compagnies de tabac et les détaillants au Québec peuvent afficher chez le 

détaillant des affiches comportant les prix de certaines marques (ces annonces sont 

néanmoins sujettes à certaines restrictions).60  

Ces mêmes compagnies peuvent vendre aux détaillants, et les détaillants aux 

consommateurs, des unités de produits du tabac à un prix moindre en fonction de la 

quantité achetée, pourvu que les emballages constituent « une mise en marché 

régulière effectuée par le fabricant »61, notamment des paquets de 25 cigarettes 

versus 20, ou une cartouche de 200 cigarettes versus 10 paquets de 20. Or, au cours 

des dernières années, l’industrie a mis sur le marché des « paquets duos » (« duo-

packs »), soit un assortiment de deux paquets emballés dans du papier cellophane qui 

coûte moins cher que ces mêmes deux paquets vendus séparément. Selon la 

Coalition, il s’agit là d’une interprétation abusive par les fabricants du concept de 

« mise en marché régulière » et présage un accroissement des pratiques 

commerciales qui exploitent l’avantage « quantité-prix ». Cette échappatoire mine la 

santé publique en encourageant le tabagisme, cela en récompensant des volumes 

d’achat plus importants. 

De plus, les fabricants peuvent faire baisser et monter le prix de gros de chacune de 

leurs marques en tout temps, pour n’importe quelle durée, et selon la région et 

même pour un point de vente spécifique. 

Variabilité des prix d’une même marque entre détaillants  

 

À l’extérieur du Québec (et jusqu’à tout récemment ici), les fabricants peuvent offrir 

des prix préférentiels à certains détaillants, et peuvent choisir lesquels seront 

bénéficiaires de ces rabais. Ils peuvent conclure des ententes avec les détaillants qui 

doivent alors respecter des directives reliées aux prix de vente, ce qui résulte en des 

prix moins élevés pour certaines marques.62,63 Cette pratique a été est jugée 

                                                           
59  Gouvernement du Québec, Loi concernant l'impôt sur le tabac, article 7.1.1. http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/I-2  

60  Governement du Québec, Règlement d’application de la Loi sur le tabac, article 2. 
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/L-6.2,%20r.%201/  

61  Gouvernement du Québec, Loi visant à renforcer le tabagisme, article 21. http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2  

62  Commission des relations du travail, Manon Piché c. Imperial Tobacco Compagnie limitée, QCCRT, 20 décembre, 2012, 
alinéas 29 et 32. http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/uploads/tx_crtdecisions/2012_QCCRT_0600.pdf 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/I-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/L-6.2,%20r.%201/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2
http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/uploads/tx_crtdecisions/2012_QCCRT_0600.pdf
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conforme à la Loi sur la concurrence.64 D’où l’importance des lois qui les interdisent 

explicitement.  

Heureusement pour les Québécois, la Loi concernant la lutte contre le tabagisme 

interdit depuis le 26 novembre dernier « aux fabricants et aux distributeurs de 

produits du tabac d’offrir aux détaillants des ristournes, gratifications ou autre 

avantage liés à la vente de produits du tabac ».65 

La Coalition appuie vigoureusement cette mesure et en félicite le législateur, mais 

craint en même temps que la surveillance de cette nouvelle mesure soulèvera 

d’importants défis compte tenu du comportement historique bien connu de 

l’industrie du tabac. Et même si la mise en œuvre de la lettre de la loi s’avère efficace, 

cette disposition ne met pas fin aux offres promotionnelles liées aux prix, puisque les 

compagnies ne sont pas spécifiquement tenues de facturer le même prix à chaque 

détaillant ni de maintenir des prix stables d’une commande à l’autre.  

Les compagnies pourraient par exemple légalement modifier leurs prix d’un mois à 

l’autre, en choisissant auprès de quels détaillants ils offrent des prix moins élevés, et 

pour quelle période. Elles pourraient même déguiser des rabais en facturant la 

livraison à certains, mais pas à d’autres. Ce qui est interdit, ce sont les rabais accordés 

en fonction de conditions de vente de tabac (cibles, tarification, etc.). 

A. Le nouveau marché à prix multiples 

Au cours des dix dernières années, les compagnies de tabac canadiennes ont modifié 

leur marketing et leur mode de distribution pour exploiter davantage le marketing 

basé sur le prix et pour augmenter leur contrôle sur les prix des cigarettes.  

Jusqu’à il y a à peine dix ans, les compagnies de tabac vendaient toutes leurs marques 

de cigarettes quasiment au même prix, et aussi au même prix que ceux de leurs 

concurrents. Le Canada se distinguait en ce sens puisque dans la plupart des autres 

pays, les tranches de prix (comme les marques à rabais, les tarifs « moitié prix » et les 

cigarettes « haut de gamme » ou « premium ») étaient déjà un outil marketing 

couramment utilisé pour vendre des cigarettes.  

Cette dynamique antérieure de tarification, disons « unique », est illustrée par l’une 

des dernières publicités directes dans un imprimé (parue dans le journal La Presse le 

28 décembre 1988), soit près de trois jours avant que de telles publicités ne soient 

bannies en vertu de la loi fédérale. Dans le cadre de cette publicité, la chaîne 

                                                                                                                                                          
63  I. Porter, "Tabac: des dépanneurs sous pression", Le Devoir, 16 octobre 2016. 

http://www.ledevoir.com/politique/quebec/453529/titre-tabac-les-depanneurs-sous-pression  

64  Tribunal de la concurrence du Canada, Safa Enterprises Inc. v. Imperial Tobacco Canada Limited (CT-2013-007), décision 
du 9 décembre 2013. http://www.ct-tc.gc.ca/CasesAffaires/AffairesDetails-fra.asp?CaseID=363 

65  Assemblée nationale du Québec, Loi concernant la lutte au tabagisme, article 26. 
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2  

http://www.ledevoir.com/politique/quebec/453529/titre-tabac-les-depanneurs-sous-pression
http://www.ct-tc.gc.ca/CasesAffaires/AffairesDetails-fra.asp?CaseID=363
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2
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d’épiceries Steinberg signale la mise en vente de toutes les marques de cigarettes au 

même prix, représentées par des photos de paquets de la marque la plus populaire 

pour chaque fabricant. À cette époque, la concurrence des prix se faisait entre 

détaillants, et non entre fabricants.  

 

À partir de 2003, les compagnies ont abandonné leur politique de prix unique pour 

toutes les cigarettes usinées et ont commencé à offrir des marques de cigarettes à 

prix moins chers, qui étaient variablement identifiées comme « petit prix », « bon 

rapport qualité-prix », « rabais » ou encore « budget ».  

Un évènement en particulier qui a mené à la généralisation de la segmentation des 

prix a été l’apparition de la concurrence engendrée par de plus petits fabricants tels 

que ADL Tobacco (basé à Pointe-Bleue, Qc), ou encore Grand River Entreprises (situé 

près de Brantford en Ontario). 

La nature oligopolistique du marché de cigarettes canadien jusque-là (avec seulement 

trois manufacturiers se disputant le marché) ainsi que les taxes moins élevées avaient 

permis aux compagnies d’augmenter leur prix de gros de même que leurs marges de 

profits. Les profits d’Imperial Tobacco Canada étaient passés de 1,3 cent par cigarette 

en 1990 à 4,2 cents par cigarettes en 2003, la dernière année pour laquelle les bilans 

financiers ont été rendus publics.66 Mais c’est justement grâce à cette marge de profit 

considérable (et la possibilité de faire l’acquisition de nouvelles machines pour leurs 

usines) que les plus petites compagnies ont pu pénétrer le marché des cigarettes, 

malgré leurs coûts de production relativement plus élevés et d’autres obstacles qui 

pouvaient compromettre cette entrée. Entre 2001 et 2003, la part de marché des 

marques « à rabais » fabriquées est montée à 12%.67 

                                                           
66  Médecins pour un Canada sans fumée, Profits per cigarette, 1990-2003, 2005. http://www.smoke-

free.ca/factsheets/pdf/earningspercig-04.pdf  

67  D. Coté, "Succès rapide des marques économiques", Info-tabac, août 2003. http://info-tabac.ca/succes-rapide-des-marques-
economiques/ 

 
La Presse. December 28, 1988 

(Newspaper ads were illegal after this date 
Un prix pour toutes marques confondues 

La Presse, 28 décembre 1988. 

Une gamme de prix variée 

L’Actualité, 16 mai 2010.  

http://www.smoke-free.ca/factsheets/pdf/earningspercig-04.pdf
http://www.smoke-free.ca/factsheets/pdf/earningspercig-04.pdf
http://info-tabac.ca/succes-rapide-des-marques-economiques/
http://info-tabac.ca/succes-rapide-des-marques-economiques/
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Rothmans, Benson & Hedges a été le premier des trois géants de l’industrie à réagir, 

en commercialisant ses propres marques bon marché. La compagnie a entamé cette 

démarche en 2003, lorsqu’elle a relégué sa marque phare Number 7 dans la 

« catégorie prix », en abaissant son prix d’environ 2$. La compagnie aurait déclaré 

avoir effectué cet ajustement en réponse à des « augmentations massives »68. Très 

rapidement, Imperial Tobacco Canada a emboîté le pas en baissant le prix de ses 

cigarettes Peter Jackson; et JTI-Macdonald a créé la marque rabais Macdonald 

Spéciale.  

En l’espace de quatre ans, le marché s’est complètement métamorphosé. Les 

principaux manufacturiers ont repris le contrôle du marché, mais il s’agissait 

désormais d’un marché où la différentiation des prix sera une pratique bien ancrée.  

La part de marché des cigarettes à prix réduit nouvellement commercialisées (y 

compris celles à rouler soi-même) est passée de moins d’un cinquième en 2002 à la 

moitié en 2006,69 et à 62% en 201270. 

Au moins un ministre de la santé provincial (Gary Mar en Alberta) a exprimé des 

inquiétudes vis-à-vis de cette situation, présageant qu’elle minera les efforts de lutte 

contre le tabagisme, mais ces craintes ont été ignorées par le gouvernement 

fédéral.71 

Le marketing des compagnies a délaissé la promotion axée sur la commandite et les 

styles de vie (qui ont été complètement interdites à partir d’octobre 2003) pour être 

désormais remplacée par la promotion basée sur les caractéristiques du produit telles 

que le prix et l’emballage, comme on peut le voir dans les publicités typiques parues 

après 1997.  

                                                           
68  T. Barrett, “Fuming over discount cigarettes”, North Bay Nugget, 21 août 2003, page A12. 

http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_03_08_21_Fuming_over_discount_cigarettes_North_Bay_Nugget_
pA12.pdf  

69  Rothmans Inc., Renewal Annual Information Form, 2006. 
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_06_06_16_Rothmans_Renewal_Annual_Information_Form.pdf 

70  N. Lockington, "Volume Driver. Value for money tobacco segment continue to grow", Your Convenience Manager, juillet 
2013. http://digitalmedia.ycmonline.ca/YCM/YCM2013July/index.html#p=13  

71  Barett T, “Cheap smokes have Alberta govt fuming”, Edmonton Journal, 21 août 2003. https://sk.lung.ca/about-us/news-
room/news-releases/2008/07/cheap-smokes-have-alberta-govt-fuming  

http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_03_08_21_Fuming_over_discount_cigarettes_North_Bay_Nugget_pA12.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/ART_03_08_21_Fuming_over_discount_cigarettes_North_Bay_Nugget_pA12.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_06_06_16_Rothmans_Renewal_Annual_Information_Form.pdf
http://digitalmedia.ycmonline.ca/YCM/YCM2013July/index.html#p=13
https://sk.lung.ca/about-us/news-room/news-releases/2008/07/cheap-smokes-have-alberta-govt-fuming
https://sk.lung.ca/about-us/news-room/news-releases/2008/07/cheap-smokes-have-alberta-govt-fuming
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Publicité de RBH, 1996 Publicité de RBH, janvier 2007 
 

Publicité de JTI, mai 2008 

 

Similairement aux États-Unis, les publicités « traditionnelles » (comme les publicités 

dans les imprimés) ont été remplacées par des stratagèmes basés sur le prix, comme 

les remises et les incitations financières aux détaillants.72 

 

Bien que la loi fédérale canadienne oblige les compagnies de tabac à déclarer leurs 

dépenses en publicité traditionnelle, elle ne s’applique pas aux dépenses liées à la 

promotion fondée sur le prix.73 Le profil de travail personnel d'un directeur des ventes 

au détail d'ITL suggère qu'en 2010 Imperial Tobacco avait un « budget 

d'investissement commercial » (« trade investment budget ») de 350 millions de 

dollars destiné à la promotion au niveau du détail.74  

B. La restructuration des opérations de distribution et de vente  

Depuis 2006, les deux plus grands fabricants de tabac ont restructuré leurs systèmes 

de distribution ainsi que leurs les relations contractuelles avec les détaillants. On 

comprend maintenant que le but et l’effet de ces changements visent à procurer plus 

de contrôle aux fabricants sur les prix auxquels les détaillants vendent leurs marques. 

Elles ont aussi réduit leurs coûts de production, ce qui leur donne plus de marge de 

manœuvre pour réduire leurs prix tout en maintenant leur profitabilité. Ainsi, 

Imperial Tobacco a fermé ses usines au Canada et a relocalisé toute sa production au 

Mexique en 2007.75  

Jusqu’en 2006, tous les fabricants de cigarettes utilisaient des grossistes pour gérer la 

distribution au détail de leurs produits vers leurs détaillants. Les représentants des 

                                                           
72  Caraballo RS et al., Can you refuse these discounts? An evaluation of the use and price discount impact of price-related 

promotions among US adult smokers by cigarette manufacturers, BMJ Open, 2014. 
http://bmjopen.bmj.com/content/4/6/e004685  

73  Gouvernement du Canada, Règlement sur les rapports relatifs au tabac (DORS/2000-273, Partie 5, 2000. http://laws-
lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2000-273/index.html  

74  M. Nadon, directeur des ventes au détail d'Imperial Tobacco, LinkedIn Profile, 2016.  

75  TVA Nouvelles, "Imperial Tobacco ferme deux usines", 20 octobre 2005. http://www.tvanouvelles.ca/2005/10/20/imperial-
tobacco-ferme-deux-usines  

Publicité de Rothmans, Benson & Hedges, 1996 

Édition spéciale Jacques Villeneuve RDS, 1996 

Publicité de Rothmans, Benson & Hedges, 2007, 

VIG, Janvier 2007 

http://bmjopen.bmj.com/content/4/6/e004685
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2000-273/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2000-273/index.html
http://www.tvanouvelles.ca/2005/10/20/imperial-tobacco-ferme-deux-usines
http://www.tvanouvelles.ca/2005/10/20/imperial-tobacco-ferme-deux-usines
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ventes des fabricants géraient les contrats avec les détaillants concernant les 

présentoirs, étalages et autres éléments de l’environnement de vente, mais 

n’exerçaient pas d’influence sur les prix fixés par les détaillants pour leurs produits.76 

En 2006, Imperial Tobacco a complètement délaissé cette pratique en instaurant un 

modèle de « Vente directe au Magasin » (VDM) à travers le Canada. Les détaillants 

ont commencé à commander leurs produits directement auprès d’Imperial Tobacco, 

et payaient 3$ de moins par cartouche relativement à ce qui leur était facturé 

auparavant par les grossistes.77 Les principaux motifs ayant motivé ce changement 

étaient la frustration des fabricants face au refus des grossistes de transmettre des 

rabais aux consommateurs, la volonté d’augmenter les coûts de distribution de ses 

concurrents par rapport aux leurs, et la volonté d’imposer « des conditions de mise en 

marché » aux détaillants.78 

Au cours de cette période, des interdictions des étalages au détail ont été mises en 

œuvre partout au Canada. Celles du Québec et de l’Ontario sont entrées en vigueur le 

31 mai 2008. Imperial Tobacco a réagi en détournant la promotion au détail via la 

« communication visuelle » (étalage du tabac) vers « l’expansion des catégories » 

(« category growth ») qui cherche à augmenter le volume de vente79.  

Le premier jour suivant l’interdiction des étalages au Québec (le 1er juin 2008), 

Imperial Tobacco a lancé son nouveau programme « CORE » qui a institutionnalisé sa 

nouvelle orientation de tarification. Ce programme visait à récompenser les 

détaillants qui acceptaient de mettre en œuvre leurs stratégies de tarification, mais a 

rencontré d’importantes difficultés lorsque les détaillants utilisaient la réduction du 

prix de vente aux détaillants pour augmenter leurs propres marges de profits au lieu 

de réduire les prix pour les consommateurs.80 

Deux ans plus tard, le programme a été révisé pour imposer des contrôles plus stricts 

sur les prix de détail. En 2010, le Programme de Tarification préférentielle EXPANSION 

– Programme de tarification préférentielle (« EXPANSION – Preferred Pricing 

Program ») a été lancé81 dans le but « d’ultimement offrir des prix de détail plus bas 

                                                           
76  RJR-Macdonald, 1998-2000 Strategic Plan: Canada. 

http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_RJR_Macdonald_1998_2000_Canada_Strategic_Plan.pdf 

77  D. Green, "Rethinking the business model. Convenience channel reacts to Imperial Tobacco’s DSD move", Your 
Convenience Manager, novembre 2006. http://digitalmedia.ycmonline.ca/YCM/YCM2006November/index.html#p=36  

78  P. Lorange et J. Rembizewski, From Great to Gone: Why FMCG Companies are losing the race for customers, Routledge 
Press, 2012. http://dhenh.us/download/from-great-to-gone-why-fmcg-companies-are-losing-the-race-for-customers.pdf  

79  J. Greenber, "Life After Dark. Realizing the opportunity in your dark market", Your Convenience Manager, juillet 2008. 
http://digitalmedia.ycmonline.ca/YCM/YCM2008July/index.html#p=42  

80  Commission des relations du travail, Manon Piché c. Imperial Tobacco Compagnie limitée, QCCRT, 20 décembre 2012, 
alinéas 28-36. http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/uploads/tx_crtdecisions/2012_QCCRT_0600.pdf  

81  Commission des relations du travail, Manon Piché c. Imperial Tobacco Compagnie limitée, QCCRT, 20 décembre 2012, 
alinéa 89. http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/uploads/tx_crtdecisions/2012_QCCRT_0600.pdf 

http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_RJR_Macdonald_1998_2000_Canada_Strategic_Plan.pdf
http://digitalmedia.ycmonline.ca/YCM/YCM2006November/index.html#p=36
http://dhenh.us/download/from-great-to-gone-why-fmcg-companies-are-losing-the-race-for-customers.pdf
http://digitalmedia.ycmonline.ca/YCM/YCM2008July/index.html#p=42
http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/uploads/tx_crtdecisions/2012_QCCRT_0600.pdf
http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/uploads/tx_crtdecisions/2012_QCCRT_0600.pdf
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aux consommateurs pour les produits ITCO »82 [Traduction libre] Au même moment, 

une nouvelle marque à bas prix, Pall Mall, a été mise sur le marché.83 À ce moment-là, 

vendre la marque la moins chère sur le marché était un objectif clairement établi 

pour ITL, et constituait la principale tâche de ses représentants de vente, comme le 

rapporte un différend impliquant une ancienne employée de la compagnie.84  

Les détaillants inscrits au programme payaient cinq à six dollars de moins par 

cartouche pour toutes les marques ITL comparativement à ceux qui ne l'étaient 

pas.85,86 En contrepartie, ils se soumettaient aux plafonds de prix pour les marques à 

rabais d’ITL imposés par le programme.94,95 Les détaillants qui n'étaient pas inscrits au 

programme subissaient alors des pressions économiques pour réduire leurs profits 

sur les marques ITL ou perdaient des clientèles aux bénéfices de leurs concurrents 

inscrits. Ces derniers ont manifesté leur frustration et amertume face à ce 

changement.87,88 Les plaintes de certains détaillants indépendants ont provoqué des 

menaces d’action légale ainsi que l’annulation de toute contribution financière pour 

leur association par le fabricant.89 

En 2014, Rothmans Benson & Hedges a également délaissé la distribution par les 

grossistes pour mettre en œuvre son propre programme de livraison directement au 

détaillant (CONNEXIONS).90 La compagnie a aussi commencé à conclure des contrats 

avec les détaillants afin de leur offrir des prix réduits et d'autres compensations en 

échange de prix ou de plafond de prix prédéterminés (à la baisse) pour les 

consommateurs. Les détaillants sous contrat payaient de 4$ à 6$ de moins par 

cartouche, et ont bénéficié d'autres indemnités pour abaisser les prix de détail.91,92 

                                                           
82  T. Schmidt, directeur régional des ventes pour Imperial Tobacco Canada, Lettre à Safa Entreprises Inc., 17 janvier 2013. 

http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2013/INDU_13_01_17_ImperialTobacco_Lettre_a_Safa.pdf  

83  Commission des relations du travail, Manon Piché c. Imperial Tobacco Compagnie limitée, QCCRT, 20 décembre 2012, 
alinéa 89. http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/uploads/tx_crtdecisions/2012_QCCRT_0600.pdf 

84  Commission des relations du travail, Manon Piché c. Imperial Tobacco Compagnie limitée, QCCRT, 20 décembre 2012, 
alinéas 34 et 158. http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/uploads/tx_crtdecisions/2012_QCCRT_0600.pdf  

85  Communication personnelle entre la CQCT et des détaillants, octobre 2015 et 2016.  

86  I.  Porter, "Tabac: des dépanneurs sous pression", Le Devoir, 16 octobre 2016. 
http://www.ledevoir.com/politique/quebec/453529/titre-tabac-les-depanneurs-sous-pression 

87  CBC NEWS, “Imperial Tobacco denies sparking price war”, décembre 2010. http://www.cbc.ca/news/canada/nova-
scotia/imperial-tobacco-denies-sparking-price-war-1.903168  

88  Tribunal de la concurrence du Canada, Safa Enterprises Inc. v. Imperial Tobacco Canada Limited (CT-2013-007), décision 
du 9 décembre 2013. http://www.ct-tc.gc.ca/CasesAffaires/AffairesDetails-fra.asp?CaseID=363 

89  Imperial Tobacco, lettre à la Ontario Korean Businessmen’s Association, 2010. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2010/INDU_10_00_00_ImperialTobacco_ToOKBA_ExpansionProgram.pdf  

90  L. Earle, “Connecting with customers. RBH launches connexions to build retailer relationships”, Your Convenience Manager, 
septembre 2014. http://digitalmedia.ycmonline.ca/YCM/YCM2014September/index.html#p=31 

91  Michael Ghesquiere, RBH Regional Sales Manager., Lettre aux détaillants, novembre 2014. 
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_14_11_10_RBH_Price_Change_Announcement_ON.pdf 

92  S. Dusseault, « Des cadeaux pour les dépanneurs qui vendent plus de Tabac », Journal de Montréal, 15 septembre 2015. 
http://www.journaldemontreal.com/2015/09/15/des-cadeaux-pour-les-depanneurs-qui-vendent-plus-de-tabac  

http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2013/INDU_13_01_17_ImperialTobacco_Lettre_a_Safa.pdf
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http://www.ledevoir.com/politique/quebec/453529/titre-tabac-les-depanneurs-sous-pression
http://www.cbc.ca/news/canada/nova-scotia/imperial-tobacco-denies-sparking-price-war-1.903168
http://www.cbc.ca/news/canada/nova-scotia/imperial-tobacco-denies-sparking-price-war-1.903168
http://www.ct-tc.gc.ca/CasesAffaires/AffairesDetails-fra.asp?CaseID=363
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2010/INDU_10_00_00_ImperialTobacco_ToOKBA_ExpansionProgram.pdf
http://digitalmedia.ycmonline.ca/YCM/YCM2014September/index.html#p=31
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_14_11_10_RBH_Price_Change_Announcement_ON.pdf
http://www.journaldemontreal.com/2015/09/15/des-cadeaux-pour-les-depanneurs-qui-vendent-plus-de-tabac
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Dans le cadre de ces programmes, les représentants des ventes de tabac rencontrent 

régulièrement les détaillants pour récolter des données sur les prix, les ventes et les 

spécificités locales.93 Les détaillants sont encouragés, dans le cadre de ces rencontres 

et par l’entremise de publicités dans les revues de détail, d’autres communications 

d’affaires ou par obligation contractuelle, à réduire leur marge de profit sur les 

marques à rabais et à compenser ces pertes en fixant un montant plus élevé pour le 

prix de vente des cigarettes haut de gamme.94  

Les détaillants peuvent aussi être récompensés pour avoir atteint un certain volume 

de ventes pour une marque spécifique en recevant leurs marchandises à moindre 

coût. Cela peut prendre la forme d'un prix facturé moins cher, d'un rabais, d’une 

carte-cadeau ou même d'un paiement en espèces.95,96 Ils peuvent aussi être forcés à 

atteindre des volumes de vente, à défaut desquels ils perdent les rabais nécessaires 

pour rester compétitifs.97 

Ces programmes de tarification marquent une deuxième phase dans la 

commercialisation de cigarettes moins chères, de même que l'introduction de 

marques à rabais « super-économiques » (« super value ») encore moins chères - 

comme Viceroy, Parlement, Pall Mall, Philip Morris et Ligget Ducat, etc. 

Un récent rapport de JTI-Macdonald montre qu'au cours des cinq dernières années, la 

part de marché de la catégorie « super-économique » a augmenté de 70% 

(graphique 7)98. 

 

                                                           
93  Commission des relations du travail, Manon Piché c. Imperial Tobacco Compagnie limitée, QCCRT, 20 décembre 2012. 

http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/uploads/tx_crtdecisions/2012_QCCRT_0600.pdf 

94  Communication personnelle entre la CQCT et des détaillants, octobre 2015 et 2016.  

95  I. Porter pour Le Devoir, "Tabac: des dépanneurs sous pression", 16 octobre 2016. 
http://www.ledevoir.com/politique/quebec/453529/titre-tabac-les-depanneurs-sous-pression 

96  Communication personnelle entre C. Callard et un ancien représentant d'Impérial Tobacco Canada Ltée, juillet 2016.  

97  I. Porter, "Tabac: des dépanneurs sous pression", Le Devoir 16 octobre 2016. 
http://www.ledevoir.com/politique/quebec/453529/titre-tabac-les-depanneurs-sous-pression 

98  Japan Tobacco International, Response to Health Canada consultation on plain packaging, août 2016. 
http://www.jti.com/files/2014/7281/6956/JTI_response_to_Health_Canada_Consultation_on_Plain_and_Standardized_Packagi
ng_for_Tobacco_Products._31_August_2016.pdf 

http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/uploads/tx_crtdecisions/2012_QCCRT_0600.pdf
http://www.ledevoir.com/politique/quebec/453529/titre-tabac-les-depanneurs-sous-pression
http://www.ledevoir.com/politique/quebec/453529/titre-tabac-les-depanneurs-sous-pression
http://www.jti.com/files/2014/7281/6956/JTI_response_to_Health_Canada_Consultation_on_Plain_and_Standardized_Packaging_for_Tobacco_Products._31_August_2016.pdf
http://www.jti.com/files/2014/7281/6956/JTI_response_to_Health_Canada_Consultation_on_Plain_and_Standardized_Packaging_for_Tobacco_Products._31_August_2016.pdf
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Graphique 7: La hausse de la catégorie de cigarettes “super valeur” depuis la restructuration 
du mode de distribution de cigarettes.  

 
 

C. La dispersion accrue des prix  

Les compagnies de tabac ont adopté une approche régionale pour les promotions 

basées sur les prix, avec différentes offres de prix et stratégies de marketing dans les 

provinces avec un taux de taxation relativement faible (Ontario et Québec) et celles 

avec des niveaux plus élevés. 

Selon les données sur les ventes d’ACNielsen de 200699 (la seule année pour laquelle 

ces informations sont disponibles), c’est en Ontario et au Québec que les disparités 

de prix sont les plus fortes. Cette année dans ces deux provinces, les cigarettes les 

moins chères vendues par Imperial Tobacco (Peter Jackson) ont été vendues aux deux 

tiers du prix de ses marques premium (Player's et du Maurier). En revanche, dans les 

provinces de l’Ouest où les taxes sont les plus élevées, la différence de prix était 

d'environ un cinquième. En termes absolus, cela représente une différence de 12¢ 

pour le prix d’une cigarette pour le Québec comparativement à une différence de 8¢ 

en Colombie-Britannique (graphique 8). 

 

 

 

 

                                                           
99  ACNielsen, Convenience & Gas Convenience Track Rankings., 2006.  
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Graphique 8: Prix moyen par cigarette des marques les moins chères et les plus chères 
d’Imperial Tobacco, et ratio (%) de la marque la moins chère à la plus chère en 2006.
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D. Les marques à rabais vendues à perte?  

Il est très probable que les compagnies de tabac suivent les mêmes conseils qu'elles 

prodiguent à leurs détaillants – soit d'utiliser leurs profits plus élevés sur les cigarettes 

premium pour compenser la perte de revenus sur les marques moins chères, qui 

agissent également pour attirer de nouvelles clientèles.  

Graphique 9: Coût par cigarette calculé en fonction des prix en gros payés par des 
détaillants, décembre 2016
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Très peu de listes officielles de prix ont été rendues publiques. Une liste de RBH102 

datant de fin 2014 révèle que les dépanneurs payaient six fois plus pour la marque la 

plus chère (90,55$ par cartouche sans rabais, soit 41,57$ sans les taxes103) que pour la 

marque la moins chère (55,83$ sans rabais, soit 6,85$ sans les taxes). À 

41,57$/cartouche, une cigarette coûte 20,8¢; à 6,85$/cartouche, elle coûte 3,42¢.  

                                                           
100  Analyse des données provenant d’ACNielsen, Convenience & Gas Convenience Track Rankings., 2006. 

101  Communication personnelle entre la CQCT et des détaillants, décembre 2016.  

102  Michael Ghesquiere, RBH Regional Sales Manager., ettre aux détaillants, novembre 2014. 
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_14_11_10_RBH_Price_Change_Announcement_ON.pdf 

103  En novembre 2014, les taxes fédérales et ontariennes sur le tabac étaient de 21.03$ et 27.95$ respectivement, pour un total 
de 48.98$.  
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En l’absence d’information sur les coûts de production (qui ne sont actuellement pas 

mises à la disposition du gouvernement ni du public), il est impossible d'affirmer avec 

certitude si la marque au coût le plus bas est vendue en dessous du coût de 

production et de distribution ou non, malgré que ce scénario mérite d'être pris en 

considération. 

Dans un marché traditionnel avec de nombreux fabricants, les prix vont généralement 

refléter les coûts de production et de distribution. Par contre, dans un marché comme 

le Canada, avec seulement quelques grands producteurs et peu de concurrence, les 

fabricants ont une plus importante marge de manœuvre pour contrôler les prix du 

marché.104 

Pourtant, il est très possible qu’il soit dans l'intérêt des compagnies de tabac de 

baisser le prix de leurs cigarettes en dessous des niveaux permettant la maximisation 

des profits à court terme en échange de la maximisation des profits à long terme. 

Selon le CIRC, « la sensibilité au prix plus importante auprès des jeunes ... et la nature 

addictive du tabac peuvent pousser les compagnies disposant de pouvoir sur le 

marché à fixer des prix inférieurs au niveau de maximisation des profits à court terme 

afin d’augmenter le nombre de consommateurs accros au produit de manière à ce que 

les bénéfices à long terme soient plus élevés qu'ils ne le seraient si les prix étaient plus 

élevés dans le court terme et si moins de jeunes s’initiaient au tabagisme ».105 

[Traduction libre] 

Sur ce point, l’enquête réalisée en 2013 chez les jeunes Québécois au secondaire par 

l’Institut statistique du Québec confirme que le montant d’argent hebdomadaire dont 

disposent les jeunes du secondaire constitue un facteur qui influence le fait ou non de 

consommer du tabac.106 Les élèves qui ont à leur disposition 11$ ou plus par semaine 

ont plus de chances de se classer parmi les consommateurs des produits du tabac. 

Pour assurer sa pérennité, l’industrie du tabac a donc intérêt à continuer d’offrir des 

marques sous cette barre.  

L’analyse par Gilmore et coll. (2013)107 des stratagèmes de prix au Royaume-Uni et 

des documents jadis internes de l’industrie du tabac explique que l’offre de produits 

peu dispendieux, qu’il s’agisse de marques de cigarette à rabais ou de cigarettes à 

rouler soi-même, est cruciale lorsque les taxes augmentent. L’offre de ces produits 

                                                           
104  Centre International de Recherche sur le Cancer, Effectiveness of Tax and price policies for Tobacco Control Handbook of 

Cancer Prevention, Volume 14, 2014. http://apps.who.int/bookorders/anglais/detart1.jsp?codlan=1&codcol=76&codcch=30  

105  Centre International de Recherche sur le Cancer Effectiveness of Tax and price policies for Tobacco Control Handbook of 
Cancer Prevention, Volume 14, 2014, page 37. 
http://apps.who.int/bookorders/anglais/detart1.jsp?codlan=1&codcol=76&codcch=30 

106  Institut de la statistique du Québec, Enquête québécoise sur le tabac, l'alcool, la drogue et le jeu chez les élèves du 
secondaire. Rapport d’enquête 2013, novembre 2014, page 51. http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/sante/enfants-
ados/alcool-tabac-drogue-jeu/tabac-alcool-drogue-jeu-2013.pdf  

107  Gilmore A et al., "Understanding tobacco industry pricing strategy and whether it undermines tobacco tax policy: the example 
of the UK cigarette market" Addiction, 2016 Volume 108(7): 1317–1326 
http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/add.12159/full 

http://apps.who.int/bookorders/anglais/detart1.jsp?codlan=1&codcol=76&codcch=30
http://apps.who.int/bookorders/anglais/detart1.jsp?codlan=1&codcol=76&codcch=30
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/sante/enfants-ados/alcool-tabac-drogue-jeu/tabac-alcool-drogue-jeu-2013.pdf
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/sante/enfants-ados/alcool-tabac-drogue-jeu/tabac-alcool-drogue-jeu-2013.pdf
http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/add.12159/full
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est une stratégie déployée pour retenir les fumeurs dans le marché, en anticipant 

qu’ils se tourneront éventuellement vers des marques et des produits plus chers à 

nouveau.108 Les chercheurs expliquent que l’industrie compte sur le fait que la 

consommation de produits qui lui rapporte peu ou pas de profit n’est souvent que 

temporaire, mais aura permis au fumeur de passer à travers le choc initial d’une 

hausse de taxes, pour par la suite s’en contenter et s’orienter vers des produits plus 

dispendieux.  

Au lieu de commercialiser des marques de cigarettes moins chères destinées aux 

fumeurs affectés par les variations de prix, l’industrie canadienne du tabac se 

contentait de mettre sur le marché des cigarettes et pour ceux plus sensibles au prix, 

du tabac en vrac pour rouler des cigarettes soi-même ou des kits de cigarettes 

partiellement assemblées (ex. « Presto-Pak ») qui, à l’époque, étaient moins taxés que 

les cigarettes usinées. Seule l’échappatoire pour le tabac en vrac persiste. 

  

E. La marge de manœuvre permettant la manipulation des prix  

Pour être en mesure de renoncer à des profits à court terme en prévision d’un chiffre 

d’affaires plus élevé à long terme, une industrie doit avoir la capacité financière de 

supporter la perte ; c’est le cas de l’industrie du tabac au Canada. 

Imperial Tobacco et Rothmans, Benson & Hedges avaient l’habitude de publier leurs 

états financiers annuels. Ils ont cessé de le faire lorsqu’ITL a été acquise à 100% par 

British American Tobacco en 2000, et RBH par Philip Morris International en 2008. JTI-

Macdonald n'a jamais été une entreprise publique au Canada, et ses dossiers 

financiers n'ont pas été rendus publics. 

Toutefois, à la suite de litiges, les rapports financiers sommaires d'ITL et de RBH pour 

2014 ont fini par être publiquement disponibles. Ces chiffres révèlent que les recettes 

brutes des deux sociétés après déduction des taxes d'accise se sont élevées à environ 

1 milliard $ chacune (1,1 milliard $ pour ITL et 946 millions $ pour RBH) et leurs 

profits, à environ un demi-milliard $ chacune (535 millions $ pour ITL et 495M$ pour 

RBH).109,110 En d’autres mots, jusqu’à preuve du contraire, la marge bénéficiaire 

d'exploitation de chacune de ces deux compagnies est d'environ 50% (49% pour ITL et 

52% pour RBH). Pour chaque dollar en ventes, la compagnie touche donc 50¢ après 

avoir payé tous ses coûts de production, de distribution et de gestion. 

                                                           
108  Gilmore A et al., "Understanding tobacco industry pricing strategy and whether it undermines tobacco tax policy: the example 

of the UK cigarette market" Addiction, 2016 Volume 108(7): 1317–1326 
http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/add.12159/full 

109  Imperial Tobacco Canada Ltd., Consolidated Financial Statements based on IFRS for the year ended December 31, 2014, 
2015, page 3. 
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_15_ITC_Consolidated_Financial_Statements_2014.pdf  

110  Rothmans, Benson & Hedges Inc., Unaudited Financial Statements (December 31, 2014), 2015, page 2. 
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_15_RBH_Unaudited_Financial_Statements_2014.pdf  

http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/add.12159/full
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_15_ITC_Consolidated_Financial_Statements_2014.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_15_RBH_Unaudited_Financial_Statements_2014.pdf
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3. LES CONSEQUENCES DE LA SEGMENTATION DES PRIX  
 

A. Les marques à rabais pas bien plus chères qu’il y a dix ans 
 

Bien que les données sur les prix des cigarettes dans les différents quartiers et 

communautés soient systématiquement recueillies par les compagnies de tabac et 

utilisées pour leurs études de marché, il n'existe pas de source équivalente 

d'information pour alimenter la recherche indépendante sur l'impact de la récente 

segmentation des prix et de la concurrence en lien avec les prix au Canada. 

Les données d'ACNielsen qui se concentrent sur les ventes dans les dépanneurs sont 

disponibles à l'achat, bien qu’elles soient accompagnées de lourdes conditions pour 

ceux qui les acquièrent. Les données d'ACNielsen pour 2006 ont été achetées, mais 

pas celles d’autres années. 

En l'absence de données solides, il est impossible de déterminer de manière 

catégorique si les cigarettes sont devenues moins abordables à la suite des 

augmentations de taxes, ou si les entreprises ont été en mesure de neutraliser 

l'impact de ces taxes à l’aide de la manipulation des prix au préalable. Les données 

anecdotiques suggèrent cependant qu’il s’agit du second cas. 

Des photos de panneaux affichant les prix dans les points de vente de cigarettes ont 

été repérées dans diverses publications de détail, dans les journaux et dans des 

reportages télévisés. Des dizaines de photos de telles affiches ont également été 

prises et archivées par la Coalition auprès de détaillants québécois entre 2003 et 

2016. (Voir l’annexe II pour la compilation de ces photos.) 

Ces images révèlent une modeste augmentation du prix des cigarettes à rabais 

lorsque l’effet de l’inflation est pris en compte (graphique 10).  

Graphique 10: Prix par cigarette pour des marques à rabais affichées et proportion non 
taxée du prix (inflation ajustée 2002=$1) vendues au Québec, 2003-2016 
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B. Les cigarettes à rabais nuisent à la santé publique  

Les cigarettes bon marché nuisent de façon disproportionnée à la santé des 

Québécois à faible revenu. 

Les fumeurs les plus sensibles au prix sont ceux qui sont les plus susceptibles d'arrêter 

de fumer à la suite d’une hausse du prix du tabac, soit les fumeurs à revenus plus 

modestes et bénéficiant d’un niveau d’éducation inférieur à la moyenne.111 Ce sont 

d’ailleurs ces mêmes fumeurs qui sont les plus enclins à acheter des cigarettes bon 

marché.112 Cela signifie que le marketing basé sur le prix est plus susceptible de priver 

ces mêmes individus des bénéfices pour la santé découlant de la politique de taxation 

du gouvernement et d’augmenter les inégalités sociales en matière de santé. 

Les travaux de Ross et coll. (2011) au Canada vont même jusqu’à montrer que 

l’atténuation des hausses de taxes par la disponibilité de marques moins chères ou 

peu affectées par lesdites hausses diminue la volonté et les tentatives de cessation.113 

 

C. La situation dans d’autres juridictions  

Un certain nombre d'études ont montré que comme au Canada, les compagnies de 

tabac partout dans le monde augmentent l'écart de prix entre les cigarettes à rabais 

et les cigarettes premium, et que les fumeurs se tournent de plus en plus vers les 

marques à rabais ou d’autres produits du tabac aux prix moins élevés. 

En raison des lois robustes pour lutter contre le tabagisme qui y sont déployées, 

l'Australie, tout comme le Canada, est considérée par l’industrie mondiale du tabac 

comme un « marché obscur » (« dark market »). Après l’entrée en vigueur 

d’interdictions des étalages de tabac dans ce pays, les compagnies de tabac ont 

commencé à mettre en vente des cigarettes moins chères et ont conclu des ententes 

contractuelles avec les détaillants pour contrôler le prix de ces cigarettes bon 

marché.114 À la suite de l’entrée en vigueur de l’emballage neutre et standardisé en 

2012, les écarts entre les différentes gammes de prix se sont accentués.115,116,117 

                                                           
111  Azagba S et Sharaf M, "Cigarette Taxes and Smoking Participation: Evidence from Recent Tax Increases in Canada", 

International Journal of Environmental Research and Public Health, 2011. http://www.mdpi.com/1660-4601/8/5/1583  

112  Cornelius ME et al., "Trends in the use of premium and discount cigarette brands: findings from the ITC US surveys (2002–
2011) " Tobacco Control 2013 Mar;23 Suppl 1:i48-53 https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/24092600  

113  Ross H et al., “Do cigarette prices motivate smokers to quit? New evidence from the ITC survey," Addiction 2011, 106(3): 
609–619 https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC4439203 

114  British American Tobacco Australia, Tobacconist Retail Trading Agreement with Freechoice, 2011. 
http://www.freechoicestores.com.au/CMSFiles/importantnews/Precis%20BATA%20Trading%20Terms%202011.pdf 

115  Scollo M, et al., “Did the recommended retail price of tobacco products fall in Australia following the implementation of plain 
packaging?”, Tobacco Control 2015;24:ii90-ii93. http://tobaccocontrol.bmj.com/content/tobaccocontrol/24/Suppl_2/ii90.full.pdf  

116  Greenland S et al., "Tobacco manufacturer brand strategy following plain packaging in Australia: implications for social 
responsibility and policy", Social Responsibility Journal 2016, Vol. 12(2):321-334. 
http://www.emeraldinsight.com/doi/abs/10.1108/SRJ-09-2015-0127 

http://www.mdpi.com/1660-4601/8/5/1583
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/24092600
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC4439203
http://www.freechoicestores.com.au/CMSFiles/importantnews/Precis%20BATA%20Trading%20Terms%202011.pdf
http://tobaccocontrol.bmj.com/content/tobaccocontrol/24/Suppl_2/ii90.full.pdf
http://www.emeraldinsight.com/doi/abs/10.1108/SRJ-09-2015-0127
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Notons que ceci ne revient pas à dire que cette mesure a entrainé une baisse des prix, 

tel que le prétend souvent l’industrie.118 

Le Royaume-Uni est également un « marché obscur », avec des interdictions des 

étalages et l’introduction imminente des paquets neutres. À l'instar du Canada, les 

cigarettes au Royaume-Uni sont de plus en plus différenciées en termes de prix, ce 

qui a eu pour conséquence de doubler la part de marché des cigarettes « très bon 

marché » (« ultra low price »).119 

Une étude du prix des marques les moins chères au Royaume-Uni a révélé que le prix 

réel des cigarettes (ajusté en fonction de l'inflation) n'a pas augmenté au cours de la 

décennie 1999-2009.120 De plus, la hausse de consommation des cigarettes moins 

chères a été plus importante chez les jeunes économiquement défavorisés.121 

Les États-Unis ne sont pas un « marché obscur », et les étalages de cigarettes 

continuent d’être présents dans les points de vente au détail, entre autres formes de 

promotion. Tel que mentionné précédemment, la promotion basée sur le prix 

constitue maintenant la principale forme de marketing dans ce pays. Contrairement 

aux pratiques en vigueur au Canada et au Royaume-Uni, les rabais sur les prix sont 

couramment utilisés par les cigarettiers pour réduire le prix des marques premium.122 

Sans loi qui les interdit explicitement, la Cour Suprême des États-Unis a statué que les 

rabais constituent une pratique commerciale légale.123 

L'Organisation mondiale de la Santé a recensé l’abordabilité des cigarettes ainsi que la 

dispersion des prix dans son rapport de 2015 sur l'épidémie mondiale de tabagisme. 

Elle a constaté que les écarts de prix très importants entre cigarettes bon marché et 

cigarettes haut de gamme étaient pratique courante dans les pays en développement 

et parmi les 33 pays de l'OCDE, seuls le Chili, le Japon et la Turquie ont une plus 

                                                                                                                                                          
117  Greenland S, "The Australian experience following plain packaging: the impact on tobacco branding" Addiction 2016, Volume 

111(12):2248–2258. http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/add.13536/abstract 

118  Scollo M, et al., “Did the recommended retail price of tobacco products fall in Australia following the implementation of plain 
packaging?”, Tobacco Control 2015;24:ii90-ii93. http://tobaccocontrol.bmj.com/content/tobaccocontrol/24/Suppl_2/ii90.full.pdf  

119  Gilmore A et al., "Understanding tobacco industry pricing strategy and whether it undermines tobacco tax policy: the example 
of the UK cigarette market" Addiction, 2016 Volume 108(7): 1317–1326 
http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/add.12159/full  

120  Gilmore A et al., "Understanding tobacco industry pricing strategy and whether it undermines tobacco tax policy: the example 
of the UK cigarette market" Addiction, 2016 Volume 108(7): 1317–1326 
http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/add.12159/full 

121  Gilmore A et al., "Smoking Patterns in Great Britain: the rise of cheap cigarette brands and roll your own (RYO) tobacco", 
Journal of Public Health, 2014. https://academic.oup.com/jpubhealth/article-lookup/doi/10.1093/pubmed/fdu048 

122  Caraballo RS et al., "Can you refuse these discounts? An evaluation of the use and price discount impact of price-related 
promotions among US adult smokers by cigarette manufacturers", BMJ Open, 2014. 
http://bmjopen.bmj.com/content/4/6/e004685 

123  U.S. Supreme Court, Brooke Group Ltd. v. Brown & Williamson Tobacco Corp., 509 U.S. 209 (1993), 1993. 
https://www.law.cornell.edu/supct/html/92-466.ZO.html 

http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/add.13536/abstract
http://tobaccocontrol.bmj.com/content/tobaccocontrol/24/Suppl_2/ii90.full.pdf
http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/add.12159/full
http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/add.12159/full
https://academic.oup.com/jpubhealth/article-lookup/doi/10.1093/pubmed/fdu048
http://bmjopen.bmj.com/content/4/6/e004685
https://www.law.cornell.edu/supct/html/92-466.ZO.html
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grande dispersion de prix qu’au Québec.124 Le Canada était l’un des deux seuls pays 

de l’OCDE à ne pas avoir transmis les données pertinentes à l’OMS.  

Or, une récente étude ontarienne a constaté que l’ensemble des marques de 

cigarettes coûte entre 6 et 14% moins cher autour des écoles secondaires situées 

dans des zones de faible statut socioéconomique (SSE) comparativement aux écoles 

dans les zones de SSE élevé, avec l’écart le plus important pour les marques à rabais 

(10 à 11,5%). Les auteurs concluent que dans la mesure où leurs résultats sont 

corroborés par d'autres études, ces derniers donneront vraisemblablement lieu à des 

recommandations visant à limiter la manipulation des prix par l'industrie.125 

  

4. LES STRATEGIES POUR OPTIMISER L’IMPACT DES TAXES  
 

Il existe plusieurs mesures qui peuvent empêcher les fabricants de tabac d’abaisser le 

prix des cigarettes pour encourager le tabagisme.  

A. La taxation et les autres droits spécifiques 

1) L’augmentation de la taxe spécifique sur le tabac 

 

Hausser le prix des cigarettes bon marché en augmentant les taxes sur le tabac est 

une mesure simple et logique, dont l’efficacité est scientifiquement démontrée et qui 

bénéficie d’un consensus public et politique. 

Si le taux de taxation sur les cigarettes vendues au Québec augmentait pour atteindre 

celui de la province voisine du Nouveau-Brunswick par exemple, chaque cigarette 

coûterait 15¢ de plus.126 Les taxes d'accise fédérales et provinciales combinées sur 

chaque paquet de 20 cigarettes passeraient alors de 5,08$ à 6,55$. 

Mais pour atteindre cet ordre de taxation, il importe d’instaurer des hausses 

progressives à la fois assez substantielles pour causer un « choc » aux consommateurs 

et provoquer des tentatives de cessation, tout en restant proactifs du côté des efforts 

de lutte à la contrebande.  

 

                                                           
124  Organisation mondiale de la Santé, WHO Report on the Global Tobacco Epidemic: Appendix II, 2015. 

http://www.who.int/tobacco/global_report/2015/appendix2.pdf?ua=1  

125  Guindon, GE., Brown, KS., “Do cigarette prices in stores near secondary schools vary by area-level socioeconomic status in 
Southern; Ontario: a pilot study”, étude financée par la Ontario Tobacco Research Unit, version pre-publication, obtenue le 19 
janvier 2017. 

126  Taxe provinciale au N.-B: 60,50 $ / 200 cigarettes (0,3025$/cigarette) et celle au Québec: 29,80 $ / 200 (0,149$/cigarette). 
http://www2.gnb.ca/content/gnb/en/news/news_release.2016.02.0068.html  

http://www.who.int/tobacco/global_report/2015/appendix2.pdf?ua=1
http://www2.gnb.ca/content/gnb/en/news/news_release.2016.02.0068.html
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Recommandation 1: Tel que communiqué au ministre des Finances du Québec en 

octobre dernier (annexe I), la Coalition recommande une hausse de la taxe 

spécifique sur le tabac de 5$ la cartouche, soit 50¢ le paquet de 20 cigarettes, suivie 

de hausses subséquentes au moment opportun et du même ordre. 

Une telle hausse constituerait un bon premier pas pour au moins éventuellement 

rejoindre le niveau de taxation de l’Ontario (la province avec le deuxième plus bas 

taux de taxation et celle, avec le Québec, qui sont les plus touchées par la 

contrebande sur leur territoire) pour ensuite viser la moyenne canadienne. Une 

hausse de 5$ la cartouche générerait des revenus totaux supplémentaires d’environ 

145M$ par année (ou 730M$ sur 5 ans), en plus de résulter en environ 18 000 

fumeurs en moins (annexe III). 

Cela dit, il importe de rappeler qu’en dépit de ces revenus supplémentaires, l’État ne 

parviendrait toujours pas à effacer la facture annuelle engendrée par les coûts 

associés aux soins de santé attribuables au tabagisme. Par conséquent, il demeurerait 

imprudent d’encourager la fausse perception voulant que « l’État fasse de l’argent 

avec les fumeurs » en poursuivant l’alimentation de fonds spéciaux avec ces 

nouveaux revenus ainsi dédiés à d’autres enjeux que la prévention du tabagisme.  

2) L’instauration de l’indexation des taxes comme en Ontario  

 

L'un des défis à relever pour maintenir l’impact bénéfique de la taxation est l'effet 

corrosif de l'inflation. Toujours selon l’OMS, « l'inflation érode la valeur d'une taxe 

spécifique, entraînant une baisse des recettes fiscales ajustées selon l'inflation et 

moins de potentiels de réduction de la consommation et la prévalence du tabac. Parmi 

plusieurs approches qui peuvent être utilisées pour traiter cette question, la plus 

simple est d'intégrer un ajustement automatique pour l'inflation. La principale 

question technique liée à cette approche est la fréquence de l'ajustement. »127 

[Traduction libre]  

La valeur réelle de la taxe provinciale sur une cartouche de cigarettes au Québec a 

diminué d’environ 70¢ depuis 2014 (alors qu’elle se chiffrait à 29,80$); ajusté en 

fonction de l'inflation, un taux équivalent à 29,80$ en 2014 aurait été de 30,48$ en 

2017. 

                                                           
127  Organisation mondiale de la santé, The Economics of Tobacco and Tobacco Control, page 184, 10 janvier 2017. 

http://www.who.int/tobacco/publications/economics/nci-monograph-series-21/en/   

http://www.who.int/tobacco/publications/economics/nci-monograph-series-21/en/
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Graphique 11: Taxes d’accise du tabac sur les cigarettes vendues au Québec, taux nominal 
ajusté en fonction de l’inflation

128
 

 

En d’autres mots, une hausse de 70¢ nous ramènerait tout simplement au niveau 

d’abordabilité de 2014, sans plus. Dans la mesure où le gouvernement procédait 

bientôt à une hausse de taxes, il serait pertinent de communiquer qu’une partie de 

cette hausse, au montant de 70¢, constitue du rattrapage et non pas une hausse 

réelle. Par exemple, une hausse de 4$ ne serait en fait qu’une hausse réelle de 3,30$. 

La Coalition estime que la communication de cette information rehausse 

l’acceptabilité sociale d’une politique de taxation soutenue.  

Recommandation 2: La Coalition réitère sa demande pour l’indexation de la taxe 

spécifique sur le tabac à un taux annuel de 2%, telle qu’instaurée en Ontario.  

Une hausse de 5$ la cartouche au printemps 2017, bonifiée par la suite par une 

indexation de la taxe en vigueur, se traduirait par une augmentation de 0,70$ de la 

taxe en 2018 (2% de 29,80$ = 70¢), une autre hausse de 0,71¢ en 2019, etc. Selon nos 

calculs (annexe III), l’indexation annuelle de la taxe provinciale résulterait, après cinq 

ans, en 9 600 fumeurs additionnels en moins, tout en générant des revenus 

supplémentaires cumulatifs de plus de 80 millions $. 

3) Quelques mots sur l’instauration de hausses planifiées de la taxe d’accise 

 

L'Organisation mondiale de la Santé recommande d'ajuster automatiquement les 

taxes spécifiques sur le tabac d'un montant supérieur à l'inflation, comme c'est le cas 

                                                           
128  Données du ministère des Finances du Québec et du gouvernement du Canada.  

0

0,05

0,1

0,15

0,2

0,25

0,3

2000 2005 2010 2015

Ta
xe

 d
'a

cc
is

e 
p

ar
 c

ig
ar

et
te

 (
$

) 
Quebec
(Nominal)

Quebec (CPI adj.)

Federal
(Nominal)

Federal (CPI adj.)

Total (Nominal)

Total (CPI adj.)



 
39 

 

 

en Australie (12,5%/an plus l’inflation)129 et en Nouvelle-Zélande (10%/an)130. Le 

Royaume-Uni augmente sa taxe d'accise du montant de l'inflation plus un supplément 

de 2% chaque année.131 

Bien qu’intéressante, cette dernière approche nous semble mal adaptée au contexte 

québécois. D’une part, avec le maintien du taux de contrebande à 15% du marché 

ainsi que l’intensification des interventions anti-contrebande dans les provinces 

voisines, le Québec a certainement la capacité de procéder à des hausses 

automatiques plus importantes que 2% par année sans nécessairement provoquer de 

hausses significatives de la contrebande. Toutefois, la Coalition estime qu’il serait 

imprudent d’alerter tant l’industrie que les réseaux de contrebande quant à 

l’échéancier et aux montants de toute hausse significative qui dépasserait 

l’indexation.  

L’industrie du tabac manipule déjà ses prix en fonction des hausses de taxes 

anticipées, en vue d’atténuer leurs impacts et pour discrètement augmenter ses 

propres marges de profits. En effet, les fabricants seraient enchantés de connaître à 

l’avance un échéancier précis de hausses, comme le confirme la plus récente 

déclaration au Registre des lobbyistes du Québec de Rothmans, Benson & Hedges; ses 

représentants demandent justement au gouvernement du Québec « d'assurer une 

prévisibilité à long terme des hausses de taxes sur le tabac ». Ils précisent que « le but 

serait de remplacer des hausses drastiques périodiques par des augmentations 

prévisibles et échelonnées dans le temps. Par exemple, si le gouvernement décide 

d'augmenter les taxes sur le tabac, qu'il indique dans le budget le pourcentage de 

hausse qu'il veut appliquer, et ce, sur plusieurs années afin de s'assurer d'une 

augmentation plus légère et progressive de taxes plutôt qu'une forte 

augmentation. »132  

Le même constat s’applique aux réseaux de contrebande, pour lesquels l’annonce 

d’un plan clair pour d’éventuelles hausses de taxes permettrait de mieux faire le 

calcul des investissements à faire ou des risques à prendre. 

Pour toutes ces raisons, la Coalition privilégie l’annonce soudaine de hausses 

substantielles (au-delà du taux d’inflation) plutôt que des hausses systématiques de 

plus faible envergure, et que chaque hausse soit préalablement évaluée pour tenir 

compte du contexte plus large. 

                                                           
129  ABC NEWS, “Smokers slugged in Government's plan to raise $5.3 billion”, août 2013. http://www.abc.net.au/news/2013-08-

01/government-to-raise-5-billion-from-cigarette-tax-increase/4857244 

130  New Zealand Herald, “Budget 2016: Tobacco tax hike announced”, mai 2016. 
http://www.nzherald.co.nz/business/news/article.cfm?c_id=3&objectid=11645449  

131  Cancer Research UK, Briefing: Tobacco Tax & Pricing, 2015. 
http://www.cancerresearchuk.org/sites/default/files/policy_june2015_tax_pricing_briefing.pdf 

132  Philippe Gervais, « Mandat 1 : Rothmans Benson & Hedges Inc. », Registre des lobbyistes du Québec, 2017, page 5. 
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_17_Fiche_Lobby_Gervais_Philippe_pour_RBH.pdf  

http://www.abc.net.au/news/2013-08-01/government-to-raise-5-billion-from-cigarette-tax-increase/4857244
http://www.abc.net.au/news/2013-08-01/government-to-raise-5-billion-from-cigarette-tax-increase/4857244
http://www.nzherald.co.nz/business/news/article.cfm?c_id=3&objectid=11645449
http://www.cancerresearchuk.org/sites/default/files/policy_june2015_tax_pricing_briefing.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2017/INDU_17_Fiche_Lobby_Gervais_Philippe_pour_RBH.pdf


 
40 

 

 

4) Quelques mots sur l’instauration d’écofrais sur divers produits du tabac 

 

Des redevances ont été proposées pour remédier aux importants dommages 

environnementaux causés par les déchets du tabac. Cette forme de taxation est 

conforme au concept de gestion responsable des produits, qui fait reposer la 

responsabilité et le coût de la protection de l'environnement sur le fabricant, le 

détaillant et le consommateur au lieu de faire payer l’ensemble des contribuables. 

Dans cet esprit, la ville de San Francisco a imposé des frais de réduction des déchets 

de cigarettes de 0,20$US par paquet, ce qui était inférieur aux véritables coûts 

associés aux déchets de cigarettes.133,134 

Le Québec a déjà instauré des taxes de manutention environnementale pour les 

nouveaux produits électroniques, la peinture, les ampoules électriques, les batteries 

et d’autres produits.135 Une taxe similaire sur les produits du tabac pourrait générer 

des revenus supplémentaires afin de compenser le coût des dommages 

environnementaux causés par la cigarette (en aidant les usines de traitement des 

déchets et d’épuration des eaux à mieux gérer ces rebuts), tout en augmentant le prix 

du paquet.  

Bien que la Coalition soit favorable, en principe, à l’instauration d’un régime 

d’écofrais sur les divers produits du tabac (de sorte que leurs prix internalisent les 

coûts liés à leur traitement en tant que matière résiduelle, souvent toxique et peu 

biodégradable), il s’avère plus pratique de simplement augmenter la taxe provinciale 

d’un montant correspondant.  

Il importe cependant pour nous de souligner cette stratégie, si ce n’est que pour 

démontrer un autre champ où l’industrie du tabac échappe à l’acquittement des 

coûts à la société engendrés par ses produits. 

 

5) Développement d’un régime fiscal adapté aux pratiques commerciales de 

l’industrie du tabac  

 

Impôt sur les bénéfices  

Au cours des dernières années, des procédures judiciaires ont permis de dévoiler 

qu’au moins deux des trois compagnies majeures de tabac au Canada avaient eu 

recours à des mesures d’évitement fiscal. Ces mesures leur permettent d'améliorer 

                                                           
133  Schneider JE et al., "Tobacco litter costs and public policy: a framework and methodology for considering the use of fees to 

offset abatement costs", Tobacco Control, 2011. http://tobaccocontrol.bmj.com/content/20/Suppl_1/i36.full 

134  Ville de San Francisco, Environment Cigarette Litter Abatement Fund, 2009. 
http://administrative.sanfranciscocode.org/10/XIII/10.100-70/  

135  Gouvernement du Québec, Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les entreprises. 
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2040.1 

http://tobaccocontrol.bmj.com/content/20/Suppl_1/i36.full
http://administrative.sanfranciscocode.org/10/XIII/10.100-70/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2040.1
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leur rentabilité de manière artificielle et facilitent leur commercialisation de produits 

à prix moins élevé.  

 JTI-Macdonald a été restructuré par sa compagnie mère, Japan Tobacco, à la suite 

de quoi les paiements de sa « dette » ont dépassé ses bénéfices. De ce fait, la 

compagnie fonctionne « à perte » au Canada, bien que son bénéfice avant impôts 

reste tout de même de 103 millions $.136 Si la compagnie était tenue de payer 

l'impôt québécois sur le revenu des sociétés (de 11,5%, ou environ 12 millions $) 

et qu'elle avait récupéré ce montant grâce à ses ventes de cigarettes 

(2,5 milliards $ en 2015)137, le prix de chaque paquet de cigarettes augmenterait 

de 10 cents. 

 Imperial Tobacco a conclu une entente de « propriété croisée » avec d'autres 

compagnies appartenant à sa société mère, British American Tobacco. Cet 

arrangement lui a permis de faire baisser ses impôts autrement dus aux deux 

paliers de gouvernement, dont une réduction au fédéral de près de 12 millions $ 

par an.138  

 Le gouvernement fédéral a mis en place une surtaxe (à la hauteur de 40% à ses 

débuts en 1994, et de 50% à partir de 2001139) sur les profits des fabricants de 

tabac et, pendant un certain nombre d'années, a divulgué les recettes de cette 

surtaxe. En délocalisant sa production au Mexique, Imperial Tobacco a pu éviter 

cette surtaxe et en convertissant ses bénéfices en remboursements de prêts, JTI-

Macdonald a également réduit l'effet de cette taxe.140 

 Soulignons que le Québec avait également instauré une surtaxe de 1994 à 1998 

sur les profits des corporations manufacturières de produits du tabac, à la 

hauteur de 50% de l'impôt à payer (jusqu’à concurrence de la taxe sur le capital 

payable pour l’année 1993 par la corporation)141. Cela dit, il importe de 

reconnaître que certains agencements corporatifs font que les revenus associés  

 

  

                                                           
136  “Létourneau c. JTI-MacDonald Corp.”, 2015 QCCS 2382, 2015, page 210. 

http://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2015/2015qccs2382/2015qccs2382.html 

137  Euromonitor, Cigarette Sales in Canada—2015, 2016.  

138  Callard C, "A footnote from the federal tax court," Eye on the Trials, 2015. http://tobaccotrial.blogspot.ca/2015/08/a-footnote-
from-federal-tax-court.html 

139  Médecins pour un Canada sans-fumée, Backgrounder: The Tobacco Manufacturers’ Surtax, 1994‐2012, 2013. 

http://www.smoke-free.ca/factsheets/pdf/CorporateTaxandBigTobacco.pdf 

140  Médecins pour un Canada sans-fumée, Backgrounder: The Tobacco Manufacturers’ Surtax, 1994‐2012, 2013. 

http://www.smoke-free.ca/factsheets/pdf/CorporateTaxandBigTobacco.pdf  

141  Ministère des Finances du Québec. BUDGET 1994-1995. Discours sur le budget et Renseignements supplémentaires, 
annexe A, page 126. http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/archives/fr/documents/1994-95_fine.pdf 

http://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2015/2015qccs2382/2015qccs2382.html
http://tobaccotrial.blogspot.ca/2015/08/a-footnote-from-federal-tax-court.html
http://tobaccotrial.blogspot.ca/2015/08/a-footnote-from-federal-tax-court.html
http://www.smoke-free.ca/factsheets/pdf/CorporateTaxandBigTobacco.pdf
http://www.smoke-free.ca/factsheets/pdf/CorporateTaxandBigTobacco.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/archives/fr/documents/1994-95_fine.pdf
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aux surtaxes ont été plutôt modestes et que l’industrie a été en mesure de refiler 

ces coûts à ses consommateurs au lieu de les prendre à même ses propres profits. 

En effet, une lettre interne datée de 1997 d’un employé de RBH résume bien le 

tout: « La surtaxe fédérale est calculée à l'aide d'une formule complexe … Le 

résultat final pour RBH était une augmentation de notre taux d'imposition effectif 

de 37 pourcent à 43 pourcent. » 142 Il expliquait aussi qu’au moment de la 

reconduction de la surtaxe fédérale, la compagnie la considérait comme « ‘taxe 

sur les produits’ qui devrait être répercutée sur les consommateurs ». 

 Il est intéressant de noter que le gouvernement de la France vient d’instaurer une 

mesure afin de contrer l’évitement fiscal effectué par les fabricants de tabac qui, 

grâce à un stratagème d’intermédiaire, réussissaient à se soustraire du fisc en 

limitant leurs opérations sur le territoire. Le 5 décembre dernier, une loi a été 

adoptée qui crée un fonds dont les ressources sont destinées à la lutte 

antitabac.143 Ce fonds sera financé grâce à une ponction de 5,6%144 sur le chiffre 

d’affaires des distributeurs de tabac (dès le 1er janvier 2017) et devrait 

représenter des entrées annuelles de 130M€145. Bien que le contexte de la France 

soit particulier (l’approvisionnement en cigarettes est assuré par une seule 

entreprise qui, dans les faits, est une filiale d’un des quatre grands fabricants), il 

démontre qu’il est d’actualité de revoir le cadre d’imposition de l’industrie du 

tabac pour contrer les stratagèmes qu’elle déploie dans le but de diminuer ses 

contributions gouvernementales.  

Déductibilité fiscale pour les dépenses en promotion 

 

Dans l’optique de resserrer les règles pour imposer un fardeau fiscal qui s’arrime avec 

la volonté du législateur, il importe non seulement de les adapter en fonction des 

                                                           
142 “The Quebec government also introduced a three-year temporary surtax on February 8, 1994; however, it was capped at the 

amount capital tax paid annually to the province (nominal impact on our effective income tax rate). The Federal surtax is 
calculated using a complex formula and it is designed to eliminate the benefit we enjoy from the manufacturers and processors 
tax credit. The M & P credit is designed to provide a tax break (up to 7 percent based on the percentage of business related to 
manufacturing activities) so as to bring Canadian rates more in line with U.S.A. corporate tax rates. The end result to RBH was 
an increase in our effective income tax rate from 37 percent to 43 percent. As previously noted, the surtax was to expire on 
February 8, 1997. However, on November 28, 1996 the Federal government announced an extension of the tax for a further 
three years to February 8, 2000 (Note: The Quebec surtax did expire). Imperial Tobacco immediately announced a price 
increase of 31 cents per carton of cigarettes noting that they had absorbed $140 million in tax over the first three years and 
that the extension of the surtaxe effectively charactarizes it as a “product tax” which should be passed to consumers. The 
other manufacturers also increased prices consistent with Imperial…”, Rothmans, Benson & Hedges, Tobacco 
Manufacturers’ Profit Surtax, 10 décembre 1997. https://www.industrydocumentslibrary.ucsf.edu/tobacco/docs/tlfx0172  

143  Gouvernement de France, Décret n° 2016-1671 du 5 décembre 2016 portant création d'un fonds de lutte contre le tabac. 
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/5/AFSS1624710D/jo/texte 

144  Assemblée nationale de France, « Article 28 : Contribution sociale à la charge des fournisseurs agréés de produits du 
tabac ». Projet de Loi de financement de la sécurité sociale pour 2017, texte adopté, session ordinaire de 2016-2017. 
http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/ta/ta0851.pdf 

145  Gouvernement de la France (Ministère de l’économie et des finances), Projet de loi de financement de la sécurité sociale 
2017: Dossier de presse, 2016, page 46. http://social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2016-09-22_-_dp_plfss_2017_-_complet-sircom-
vdicom.pdf 

https://www.industrydocumentslibrary.ucsf.edu/tobacco/docs/tlfx0172
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/5/AFSS1624710D/jo/texte
http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/ta/ta0851.pdf
http://social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2016-09-22_-_dp_plfss_2017_-_complet-sircom-vdicom.pdf
http://social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2016-09-22_-_dp_plfss_2017_-_complet-sircom-vdicom.pdf
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restructurations des compagnies mais aussi d’assurer que le régime fiscal demeure 

cohérent face aux priorités gouvernementales en matière de lutte au tabagisme.  

Actuellement, les gouvernements canadien et québécois « subventionnent » la 

promotion du tabac en permettant aux géants du tabac de déduire ces montants de 

leurs revenus imposables. Le gouvernement du Québec devrait rectifier cette 

situation aberrante qui permet que les dépenses liées à la promotion des produits 

mortels de l’industrie du tabac soient déductibles d’impôts.  

En effet, malgré la rigueur de la loi québécoise à l’égard de la promotion du tabac, 

certaines opportunités de marketing demeurent légales. Les fabricants du tabac 

continuent à encourir des dépenses pour les affiches dans les points de vente, pour 

des communications et des activités de marketing auprès des distributeurs et 

détaillants, et même pour « récompenser » des détaillants en raison de leurs 

connaissances des caractéristiques de leurs produits (sondages, questionnaires éclair, 

etc.)  

Il est complètement contre-productif pour le gouvernement du Québec de permettre 

ces types de déductions, en plus des questions éthiques à cet égard. C’est pourquoi 

les principaux groupes de santé et de lutte contre le tabac au Canada réclament la fin 

de tels avantages fiscaux,146 alors que la Convention-cadre appelle ses signataires, 

dont le Canada, à interdire toute forme de promotion et d’avantage accordé à 

l’industrie du tabac147. 

Il existe plusieurs exemples de dépenses d’entreprises liées à la promotion qui sont 

assujetties à des restrictions quant à leur déductibilité d'impôt. Par exemple, 

 seuls 50 % des frais de repas et de représentation sont déductibles de l'impôt (Loi 
de l'impôt sur le revenu, art. 67.1);  

 il n'y a pas de déduction d'impôt pour les publicités d’entreprises canadiennes 
diffusées sur les ondes américaines (Loi de l'impôt sur le revenu, art. 9.1);  

 les dépenses en publicité dans les journaux ne sont pas déductibles à moins que 
le journal soit une propriété canadienne à hauteur de 75 % et s'il est rédigé et 
publié au Canada (Loi de l'impôt sur le revenu, art. 19). 

En somme, dans le dossier de l’évitement fiscal — que celui-ci soit effectué par 

l’entremise de la restructuration des compagnies, de la déductibilité des dépenses en 

promotion ou de tout autre stratagème ou faiblesse législative exploité par les 

fabricants de tabac — il y a des opportunités à la portée du gouvernement pour 

                                                           
146  Coalition canadienne pour l’action sur le tabac, Advancing Tobacco Control and Public Health: A Pre-Budget Submission 

to the House of Commons Standing Committee on Finance, août 2014. 
http://www.parl.gc.ca/Content/HOC/Committee/412/FINA/WebDoc/WD6615327/412_FINA_PBC2014_Briefs/CanadianCoalitio
nForActionOnTobacco-e.pdf 

147  Secrétariat de la Convention-cadre pour la lutte antitabac. Directives pour l’application de l’article 13 (Publicité en faveur 
du tabac, promotion et parrainage), Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, 2008. 
http://www.who.int/fctc/treaty_instruments/article_13_fr.pdf?ua=1 

http://www.parl.gc.ca/Content/HOC/Committee/412/FINA/WebDoc/WD6615327/412_FINA_PBC2014_Briefs/CanadianCoalitionForActionOnTobacco-e.pdf
http://www.parl.gc.ca/Content/HOC/Committee/412/FINA/WebDoc/WD6615327/412_FINA_PBC2014_Briefs/CanadianCoalitionForActionOnTobacco-e.pdf
http://www.who.int/fctc/treaty_instruments/article_13_fr.pdf?ua=1
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mieux adapter son cadre fiscal en vue de récupérer des sommes qui lui seraient 

normalement versées.  

Recommandation 3: La Coalition recommande au gouvernement du Québec 

d’examiner les options qui lui sont disponibles afin de contrecarrer les 

inconsistances dans le cadre fiscal actuel touchant le tabac (notamment 

l’élimination de la déductibilité des dépenses en promotion) de même que les 

stratégies d’évitement fiscal déployées par les fabricants. 

 

B. Une politique de prix 

En vue de minimiser ou, idéalement, de complètement supprimer les effets pervers 

sur le tabagisme provoqués par la concurrence et le marketing basés sur les prix, une 

standardisation de la tarification des produits du tabac devrait être envisagée.  

Rappelons que l’Organisation mondiale de la Santé demande aux gouvernements 

d’en arriver à « la plus forte réduction possible des incitations pour le consommateur 

à passer à des marques ou à des produits moins chers face à l’augmentation des 

taxes148 ». Un des principaux objectifs d’une politique sur les prix serait donc de 

minimiser ou d’éliminer la segmentation des prix qui existe actuellement au Québec. 

Afin de contrer la segmentation des prix sur le marché, il importe d’intervenir à deux 

niveaux: l’établissement des prix par l’industrie (prix de gros) et l’établissement des 

marges de profits des détaillants, qui ensemble déterminent le prix sur le marché 

(prix de détail). 

Marge de profits fixe pour les détaillants 

 

Au cours des dernières années au Québec, l’industrie est parvenue à exercer de plus 

en plus de contrôle sur les prix de détail, non seulement en fixant les prix de gros en 

général mais aussi en manipulant les marges de profits des détaillants par l’entremise 

de tarifs préférentiels ou d’autres incitatifs.  

Le gouvernement pourrait donc raisonnablement songer, dans le cadre d’une 

politique de prix, à protéger les détaillants contre les pressions de l’industrie du tabac 

en fixant une marge de profit standard pour la vente au détail de cigarettes auprès de 

tous les détaillants. Un taux de marge au détail unique constitue un scénario tout à 

fait réaliste et envisageable considérant l’existence de cette pratique dans divers 

domaines, ici comme ailleurs.149 

                                                           
148  Organisation mondiale de la Santé, Taxation des produits du tabac, consulté le 26 janvier 2017, page 2. 

http://www.who.int/tobacco/economics/taxation/fr/  

149  Genakos C, et al., “The Impact of Maximum Markup Regulation on Prices”, London School of Economics and Political 
Science, septembre 2015. http://cep.lse.ac.uk/pubs/download/dp1310.pdf 

http://www.who.int/tobacco/economics/taxation/fr/
http://cep.lse.ac.uk/pubs/download/dp1310.pdf
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Par exemple, les marges compensatoires obligatoires versées aux libraires et autres 

intervenants dans la chaîne de distribution et de vente des livres sont fixées au 

Québec en vertu de la Loi sur le développement des entreprises québécoises dans le 

domaine du livre et, plus spécifiquement, de ses règlements.150 La loi a été adoptée 

non seulement pour assurer la viabilité des entreprises dans ce domaine, mais aussi 

pour permettre des gains d’intérêt public et collectif, en reconnaissance du « rôle 

fondamental de la librairie agréée dans le développement de la lecture et du livre » et 

du rôle de « tous les intervenants de la chaîne du livre, de l’éditeur à l’acheteur, d’être 

partenaires de ce développement151 ». Le Règlement sur l’agrément des distributeurs 

au Québec et le mode de calcul du prix de vente oblige le distributeur à consentir à 

une marge de profit d’au moins 40% aux libraires agrées sur la plupart des 

ouvrages.152  

Le fait de supposer qu’il existe une marge de profit fixe au détail simplifie également 

l’exercice de réflexion sur la standardisation des prix, puisque cela fait en sorte qu’il 

ne nous incombera pas d’analyser les mécanismes nécessaires pour empêcher que 

l’industrie ne s’accapare de la marge disponible sous un prix plafond de prix fixe par 

exemple. Ainsi, mis à part la proportion du prix constituée par les taxes qui est de 

toute manière fixe et établie par les gouvernements, nous allons momentanément 

combiner aux fins de discussion les deux niveaux d’établissement de prix (gros et 

détail) en un seul. 

1) Options pour une politique de prix 

 

Il existe bien d’autres exemples de prix régulés par les autorités, dont plusieurs au 

Canada. Les divers gouvernements provinciaux de même que le gouvernement 

fédéral ont imposé des régimes tarifaires à certains producteurs, notamment en 

réponse à un marché monopolistique (par exemple la télévision par câble, le 

téléphone ou encore le transport), dans le but d'assurer que le consommateur ne 

subissait pas de prix injustement élevés en raison de l'absence de concurrence. 

Les objectifs de la standardisation des prix pour les produits du tabac seraient très 

différents, visant davantage à protéger les jeunes et d’autres populations vulnérables 

contre les incitatifs favorables au tabagisme. 

La régulation des prix pourrait prendre plusieurs formes, viser un ou plusieurs 

objectifs et agir en complémentarité à d’autres mesures. Une régulation pourrait 

inclure un ou plusieurs éléments visant un ou plusieurs des objectifs suivants: 

                                                           
150  Ministère de la Culture et des Communications du Québec, Loi et règlements s’appliquant à la lecture du livre. 

https://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=1005 

151  Ministère de la Culture et des Communications, encadrement, Loi sur le développement des entreprises québécoises dans 
le domaine du livre. https://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=4385 

152  Voir l’annexe B du Règlement. http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/D-8.1,%20r.%202  

https://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=1005
https://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=4385
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/D-8.1,%20r.%202
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 élever le plancher des prix sur le marché avec un prix minimum; 

 réduire la capacité de l’industrie de segmenter les prix en imposant un prix 

plafond qui limiterait les profits générés par les marques premium (prix constitué 

du prix de gros et de la marge des détaillants); 

 empêcher la tarification variable « temporaire » des prix, comme des réductions 

à court terme pour promouvoir une marque ou édition spéciale, atténuer 

pendant une courte période une nouvelle hausse de taxes ou provoquer une 

compétition spécifique avec la marque d’un compétiteur, via une interdiction des 

rabais; 

 éliminer la tarification variable « géographique » du prix, c’est-à-dire lorsque le 

prix d’une même marque est plus bas dans certains milieux ou auprès de certains 

détaillants, à l’aide d’un prix unique par marque; 

 empêcher les rabais selon la quantité achetée (paquet de 25 versus 20, par 

cartouche, « duo-pack », commande plus élevée par un détaillant), par un prix 

unique par unité par marque; et 

 complètement éliminer la variation des prix, avec un prix unique par catégorie 

de produit (ex. un prix fixe pour chaque cigarette, un prix fixe pour chaque 

canette de 34 grammes de tabac à chiquer). 

2) Prix minimum 

 

Des lois définissant des prix minimaux pour le tabac ont été instaurées il y a plusieurs 

décennies aux États-Unis afin de garantir une concurrence loyale et de protéger les 

petits détaillants des pratiques commerciales abusives.153 Elles sont maintenant 

reconnues comme un outil permettant de protéger la santé publique contre le risque 

de voir les géants du tabac manipuler à la baisse les prix du marché, et sont 

considérées comme complémentaires aux taxes d'accise.154,155,156 Les lois sur les prix 

minimaux sont très répandues notamment pour l’encadrement de l’alcool, au Canada 

et ailleurs. 

La moitié des juridictions des États-Unis disposent actuellement de lois imposant des 

prix minimaux pour les cigarettes. Les lois varient au niveau des marges minimales 

                                                           
153  Tobacco Legal Consortium, Cigarette Minimum Price Laws, juillet 2011 

http://www.publichealthlawcenter.org/sites/default/files/resources/tclc-guide-cigminimumpricelaws-2011.pdf 

154  Centre International de Recherche sur le Cancer, Effectiveness of Tax and price policies for Tobacco Control Handbook of 
Cancer Prevention, Volume 14, 2014, page 89 http://www.iarc.fr/en/publications/pdfs-online/prev/handbook14/ 

155  Centers for Disease Control, State Cigarette Minimum Price Laws—United States, 2009. 
https://www.cdc.gov/tobacco/data_statistics/mmwrs/byyear/2010/mm5913a2/highlights.htm  

156  Huang J, et al., “ Do state minimum markup/price laws work? Evidence from retail scanner data and TUS-CPS”, Tobacco 
Control 2016;25:i52-i59. http://tobaccocontrol.bmj.com/content/25/Suppl_1/i52.full 

http://www.publichealthlawcenter.org/sites/default/files/resources/tclc-guide-cigminimumpricelaws-2011.pdf
http://www.iarc.fr/en/publications/pdfs-online/prev/handbook14/
https://www.cdc.gov/tobacco/data_statistics/mmwrs/byyear/2010/mm5913a2/highlights.htm
http://tobaccocontrol.bmj.com/content/25/Suppl_1/i52.full
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qu’elles exigent des grossistes (2% à 6,5%) ou des détaillants (6% à 25%), 

dépendamment des États.157 En outre, ces lois adoptent des approches différentes 

pour contrer des rabais de prix que les fabricants offrent aux grossistes. Il ressort que 

les lois américaines n’ont pas été conçues pour tenir compte de la réalité prévalant 

présentement au Canada, où la distribution via grossistes a été remplacée par des 

relations directes avec les fabricants.  

Les autorités de santé publique aux États-Unis ont proposé une panoplie de mesures 

pour établir des prix de détail minimaux. Celles-ci incluent: 

 un prix minimum forfaitaire, soit un prix plancher en dessous duquel aucun 
produit du tabac ne peut être vendu, 

 une majoration minimale des prix (pourcentage), avec une marge minimum 
élevée au niveau de la vente au détail, et 

 une mesure hybride qui exige à la fois une majoration minimale élevée et un prix 
plancher.158 
 

 

Graphique 12: Différentes approches au prix minimum pour le tabac
159

  

Des prix minimaux pour le tabac ont été mis en œuvre dans quelques juridictions en 

dehors des États-Unis. 

 Au Québec, une disposition de prix minimal existe déjà, mais elle ne s'applique 

qu'à l'achat total de produits autres que du tabac: un minimum de 10 $. La 

mesure a été introduite pour contrer la disponibilité de petits cigares emballés 

individuellement qui ressemblaient à des cigarettes.160 

                                                           
157  Tobacco Legal Consortium, Cigarette Minimum Price Laws, juillet 2011 

http://www.publichealthlawcenter.org/sites/default/files/resources/tclc-guide-cigminimumpricelaws-2011.pdf 

158  McLaughlin I, et al., "Reducing tobacco use and access through strengthened minimum price laws", American Journal of 
Public Health 2014, Vol. 104(10):1844-1850. http://ajph.aphapublications.org/doi/abs/10.2105/AJPH.2014.302069 

159  Public Health Law Center, “Policy Options for combating Tobacco Industry Price Discouting", Webinar, 3 avril 2012. 
http://publichealthlawcenter.org/sites/default/files/Pricing%20Webinar%20-%20FINAL%20merged%20slides.pdf  

160  Gouvernement du Québec. Règlement d’application de la Loi sur le tabac, Article 6. 
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/L-6.2,%20r.%201 

http://www.publichealthlawcenter.org/sites/default/files/resources/tclc-guide-cigminimumpricelaws-2011.pdf
http://ajph.aphapublications.org/doi/abs/10.2105/AJPH.2014.302069
http://publichealthlawcenter.org/sites/default/files/Pricing%20Webinar%20-%20FINAL%20merged%20slides.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/L-6.2,%20r.%201
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 Au Canada (et aussi en vertu de la loi du Québec), le nombre minimum de 

cigarettes que doit contenir un paquet est fixé à 20 unités pour les cigarettes, afin 

d’éviter que les paquets soient conditionnés spécialement pour les jeunes dans 

des « paquets enfants » (« kiddy packs »).161 Cette restriction a été étendue aux 

petits cigares en 2009 par l’adoption du projet de loi C-32. 

 En 2010, la Malaisie a mis en œuvre des lois sur les prix minimaux des cigarettes, 

ainsi que des exigences pour les fabricants de fournir des renseignements sur les 

prix de vente au détail. Les autres promotions basées sur les prix ont également 

été interdites.162 

 

 Le Brésil163 et la France164 ont instauré une politique de prix minimaux. Leur 

politique oblige que le prix par marque (qui est déterminé par l’industrie) soit 

uniforme à l’ensemble du pays; ces deux cas sont abordés dans le texte traitant 

de la standardisation des prix. 

Les prix minimaux ont également été utilisés dans d'autres domaines de la santé 

publique, par exemple: 

 le « prix de référence sociale » pour limiter la consommation d'alcool;165  

 en 2014, la Colombie-Britannique a imposé des prix minimaux sur l'alcool servi 

dans les bars et les restaurants, et a interdit les happy hours;166 et  

 dans son budget de 2016, le gouvernement de l'Ontario a mis en place un prix de 

vente minimum pour la vente au détail du vin de table, qui existait déjà pour la 

bière et les spiritueux.167,168 

Il n'existe pas encore de consensus international en faveur du contrôle du prix des 

cigarettes ou de lois sur les prix minimaux. Les Directives pour la mise en œuvre de 

l'Article 6 (taxes et prix) de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac 

                                                           
161  Gouvernement du Québec, Loi concernant la lutte contre le tabagisme (chapitre L-6.2), article 20. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2 

162  Gouvernement de Malaisie, Control of Tobacco Product (Amendment) (No. 2) Regulations 2009, 2009. 
http://www.tobaccocontrollaws.org/files/live/Malaysia/Malaysia%20-%20TC%20Regs%202009.pdf 

163  Gouvernement du Brésil, Loi No. 12.546, 14 décembre 2011. http://www.tobaccocontrollaws.org/files/live/Brazil/Brazil%20-
%20Law%20No.%2012546.pdf 

164  Gouvernement de la France (Ministère de l’économie et des finances), Revente de tabac, 2016. 
http://www.douane.gouv.fr/articles/a10945-revente-de-tabac 

165  Chalmers J. et al., "Real or perceived impediments to minimum pricing of alcohol in Australia: public opinion, the industry and 
the law," International Journal of Drug Policy, 2013. http://www.ijdp.org/article/S0955-3959(13)00076-5/fulltext  

166  Gouvernement de la Colombie-Britannique (branche Liquor Control and Licensing), Policy Directive No. 14-07, 2014. 
http://www.pssg.gov.bc.ca/lclb/docs-forms/policy-directive-2014-07.pdf   

167  Gouvernement de l'Ontario, Regulation 116/10: Minimum pricing of liquor and other pricing matters, 2010. 
https://www.ontario.ca/laws/regulation/100116/v4 

168  Gouvernement de l'Ontario, Budget de l’Ontario 2016: Des emplois pour aujourd’hui et demain, 2016. 
http://www.fin.gov.on.ca/fr/budget/ontariobudgets/2016/  

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2
http://www.tobaccocontrollaws.org/files/live/Malaysia/Malaysia%20-%20TC%20Regs%202009.pdf
http://www.tobaccocontrollaws.org/files/live/Brazil/Brazil%20-%20Law%20No.%2012546.pdf
http://www.tobaccocontrollaws.org/files/live/Brazil/Brazil%20-%20Law%20No.%2012546.pdf
http://www.douane.gouv.fr/articles/a10945-revente-de-tabac
http://www.ijdp.org/article/S0955-3959(13)00076-5/fulltext
http://www.pssg.gov.bc.ca/lclb/docs-forms/policy-directive-2014-07.pdf
https://www.ontario.ca/laws/regulation/100116/v4
http://www.fin.gov.on.ca/fr/budget/ontariobudgets/2016/
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suggèrent l'utilisation des taxes spécifiques, comme les taxes d'accise déjà en vigueur 

au Canada, pour établir un prix minimum.169 En même temps, le manuel technique de 

l'OMS sur l'administration de la taxe sur le tabac préconise un plancher de taxes 

minimum (et non de prix).170  

Dans certaines juridictions, les groupes de santé se sont opposés aux lois sur les prix 

minimaux en se basant sur la crainte de voir ces derniers accroître les profits de 

l'industrie.171 Certains chercheurs en santé ont conclu que les lois sur les prix 

minimaux sont inefficaces à moins qu’elles ne soient accompagnées d'un niveau de 

taxation suffisamment élevé ainsi que d'autres mesures visant à réduire les 

promotions basées sur le prix.172 

Certaines juridictions européennes (incluant l’Autriche, l’Écosse et l’Irlande) ont tenté 

d’instaurer des lois établissant un prix minimum pour le tabac et l’alcool, mais celles-

ci se sont avérées incompatibles avec les lois de l’Union européenne et avec les 

objectifs qui pourraient être atteints par la taxation.173 

Ainsi, en ce qui concerne la mesure spécifique de majoration minimum des prix pour 

les détaillants et les consommateurs, la Coalition considère que cette approche n’est 

pas recommandée pour le Canada, étant donné que l’industrie pourrait continuer 

d’offrir une grande gamme de prix pour ses marques et, agissant elle-même comme 

distributeur, pourrait toujours manipuler les prix au détail en jouant avec le prix de 

gros offert aux dépanneurs. 

3) Prix plafonds  

Les réglementations sur les plafonds de prix ont d'abord été mises en place dans le 

secteur de l’électricité par les régulateurs d’énergie, et sont en vigueur au sein de 

plusieurs juridictions.174 Ces réglementations ont aussi été utilisées au Canada pour 

traiter des questions liées à la santé ainsi qu’à d'autres marchés, comme la tarification 

des médicaments génériques ou encore les services téléphoniques. 

                                                           
169  Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, Directives pour l’application de l’article 6 de la Convention-cadre de 

l’OMS, 2014. http://www.who.int/fctc/treaty_instruments/Guidelines_article_6_fr.pdf?ua=1 

170  Organisation mondiale de la santé, WHO Technical manual on Tobacco Tax Administration, 2010, page 18 
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/44316/1/9789241563994_eng.pdf 

171Centre International de Recherche sur le Cancer, Effectiveness of Tax and price policies for Tobacco Control Handbook of 
Cancer Prevention, Volume 14, 2014, pages 83-84 http://www.iarc.fr/en/publications/pdfs-online/prev/handbook14/ 

172  Feighery EC, et al., "How do minimum cigarette price laws affect cigarette prices at the retail level?", Tobacco Control 2005. 
http://tobaccocontrol.bmj.com/content/14/2/80.full  

173  Cour de justice de l’Union européenne, « Les réglementations de la France, de l'Autriche et de l'Irlande fixant des prix 
minimaux de vente au détail des cigarettes sont contraires au droit de l'Union », communiqué, 4 mars 2010. 
http://europa.eu/rapid/press-release_CJE-10-21_fr.htm  

174  Elenchus Research Associates Inc., Performance Based Regulation: A review of design options as background for the 
review of PBR for Hydro Québec Distribution and Transmission Divisions, 2015. http://studylib.net/download/12197264  

http://www.who.int/fctc/treaty_instruments/Guidelines_article_6_fr.pdf?ua=1
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/44316/1/9789241563994_eng.pdf
http://www.iarc.fr/en/publications/pdfs-online/prev/handbook14/
http://tobaccocontrol.bmj.com/content/14/2/80.full
http://europa.eu/rapid/press-release_CJE-10-21_fr.htm
http://studylib.net/download/12197264
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Au Québec, la Loi sur les produits pétroliers175 permet au gouvernement de décréter 

un prix maximal pour la vente et la distribution d’un produit, et ce, dans l’intérêt 

public:  

« 68. Lorsqu’il est d’avis que l’intérêt public l’exige, le gouvernement peut 

déterminer par décret le prix maximum auquel peut être vendu ou distribué un 

produit pétrolier. 

Ce décret peut porter sur: 

1° un ou plusieurs produits pétroliers; 

2° le prix ou ses composantes, à l’exception de celles se rapportant aux droits 

ou taxes imposés en vertu d’une loi du Parlement du Canada; 

3° sur l’ensemble ou sur une partie du territoire du Québec. » [Nos soulignés]  

On comprend que cette loi avait pour but de contrer des stratagèmes qui 

augmentaient artificiellement les prix pour les consommateurs d’essence.  

Dans le cas du tabac, l’intérêt public est d’empêcher les stratagèmes de prix qui 

permettent aux fabricants et aux détaillants de vendre certaines marques à des prix 

stratégiquement élevés en vue d’augmenter ou de maintenir leur profitabilité, de 

soutenir la vente de marques à prix artificiellement bas et de continuer d'avoir 

suffisamment de ressources pour se payer des initiatives de marketing, des 

procédures juridiques et des activités de lobbyisme.  

Les réglementations sur le prix fixant un plafond pour les prix de gros (avant taxes) 

réduisent la marge de profit de l’industrie et diminue ainsi sa capacité à segmenter les 

prix.176,177 Le fait de délimiter la marge de profits sur les marques premium permet 

également le remplacement de cette marge par des taxes. 

« En fixant des plafonds de prix qui se rapprochent des coûts de production, les 

auteurs affirment que les grandes entreprises qui dominent actuellement le marché ne 

pourront plus cibler de publics spécifiques avec des prix réduits, car elles ne peuvent 

plus compenser la perte de profits en augmentant les prix sur d'autres produits ou à 

d’autres endroits. Mis en place de manière isolée, un plafonnement des prix 

engendrerait une compression des prix mais pourrait effectivement faire baisser les 

prix moyens des produits. Les partisans des plafonds de prix recommandent donc de 

les combiner à des taxes d'accise élevées.»178 [Traduction libre] 

                                                           
175  Gouvernement du Québec, Loi sur les produits pétroliers, article 68. http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-30.01 

176  Centre International de Recherche sur le Cancer, Effectiveness of Tax and price policies for Tobacco Control Handbook of 
Cancer Prevention, Volume 14, 2014. Page 356 http://www.iarc.fr/en/publications/pdfs-online/prev/handbook14/  

177  Golden SD et al., "Beyond Excise Taxes: a systematic review of literature on non-tax policy approaches to raising tobacco 
product prices", Tobacco Control, 2016. http://tobaccocontrol.bmj.com/content/25/4/377.full 

178  Organisation mondiale de la Santé, Taxation des produits du tabac, consulté le 26 janvier 2017, page 2. 
http://www.who.int/tobacco/economics/taxation/fr 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-30.01
http://www.iarc.fr/en/publications/pdfs-online/prev/handbook14/
http://tobaccocontrol.bmj.com/content/25/4/377.full
http://www.who.int/tobacco/economics/taxation/fr
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Tel que déjà mentionné précédemment, les hausses de taxes fournissent également 

aux cigarettiers des opportunités pour discrètement augmenter leurs propres prix. 

Gilmore et coll. (2010)179 expliquent qu’en instaurant un prix plafond, les autorités 

garantissent que chaque hausse de prix subie par les consommateurs représente 

uniquement une hausse de revenus publiques, et non de profits pour l’industrie. (Ils 

précisent par ailleurs aussi que le prix plafond pourrait être régulièrement ajusté pour 

refléter les coûts réels de production et de distribution.) 

4) Standardisation des prix  

Prix unique par marque  

 

Un prix unique par marque signifierait que les fabricants ne pourraient plus vendre le 

même produit à des prix divergents aux détaillants, comme ils le font présentement. 

Plus important encore, cette mesure empêcherait tout scénario où l'industrie 

continuerait d’offrir des prix préférentiels aux détaillants dans le cadre d’une stratégie 

de contournement de la loi, celle-ci interdisant depuis peu l’offre d’avantages en 

échange de conditions liées au prix du tabac, tel que discuté précédemment. 

Certaines juridictions ont déjà adopté l’imposition d’un prix unique par marque.  

 Au Brésil, en plus de souscrire à un prix minimum qui a augmenté au fil des 

années, les cigarettiers ont l’obligation depuis 2012 de communiquer aux 

autorités leurs listes de prix par marque/variante.180 Le prix d’un produit du tabac 

doit rester identique à travers le pays, 181,182 sauf pour des variations liées à des 

taux de taxation variant d’une province à l’autre.183 

 En France, le commerce de détail du tabac est réglementé par le ministère de 

l'Économie et des Finances et les prix minimaux sont régis par 

réglementation.184,185 La vente de cigarettes se décline en plusieurs gammes de 

prix (malheureusement) établies par l’industrie. Chaque variante 

                                                           
179  Gilmore AB, et al., "The case for OFSMOKE: how tobacco price regulation is needed to promote the health of markets, 

government revenue and the public", Tobacco Control, 2010. http://tobaccocontrol.bmj.com/content/19/5/423.full 

180  Gigliotti A, et al, "How smokers may react to cigarette taxes and price increases in Brazil: data from a national survey”, BMC 
Public Health 2014; 14: 327. https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3991916/#B16  

181  Philip Morris Brasil Indústria E Coméricio Ltda, Rreceita federal liste des prix au recueil fédéral, 21 septembre 2016. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2016/INDU_16_09_21_ListePrixBresil_PHILIP_MORRIS.pdf  

182  Gouvernement du Brésil, Loi No. 12.546, articles 20. 14 décembre 2011. 
http://www.tobaccocontrollaws.org/files/live/Brazil/Brazil%20-%20Law%20No.%2012546.pdf 

183  Gigliotti A, et al, "How smokers may react to cigarette taxes and price increases in Brazil: data from a national survey”, BMC 
Public Health 2014; 14: 327. https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3991916/#B16  

184  Gouvernement de la France, "Arrêté du 3 mars 2016 modifiant l'arrêté du 4 février 2015 portant homologation des prix de 
vente au détail des tabacs manufacturés en France, à l’exclusion des départements d’outre-mer", Journal officiel de la 
République française, 2016, article 1. http://bdoc.ofdt.fr/doc_num.php?explnum_id=22234  

185  Direction générale des douanes et droits indirects (Gouvernement de France), La revente de tabac, novembre 2016. 
http://www.douane.gouv.fr/Portals/0/fichiers/professionnel/fiscalite/tabac-fiche-info-revente-nov-2016.pdf  

http://tobaccocontrol.bmj.com/content/19/5/423.full
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3991916/#B16
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2016/INDU_16_09_21_ListePrixBresil_PHILIP_MORRIS.pdf
http://www.tobaccocontrollaws.org/files/live/Brazil/Brazil%20-%20Law%20No.%2012546.pdf
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3991916/#B16
http://bdoc.ofdt.fr/doc_num.php?explnum_id=22234
http://www.douane.gouv.fr/Portals/0/fichiers/professionnel/fiscalite/tabac-fiche-info-revente-nov-2016.pdf
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marque/emballage a un prix fixe à travers l’ensemble du pays (sauf pour les 

territoires outre-mer). Ces prix doivent être supérieurs au prix minimal identifié 

par le gouvernement. La différenciation des prix entre les cigarettes les moins 

chères et les plus chères en France est moins extrême qu'au Canada, soit de 0,50€ 

ou 0,70$ par paquet de 20 cigarettes.186 Au Québec, cette différenciation peut 

atteindre 4 à 6$ : ainsi, pour un achat réalisé en banlieue de Montréal en janvier 

2017, la différence après taxes était de 3,20 $ par paquet de 20 cigarettes.187 

Prix unique par unité pour chaque catégorie de produit 

 

Seul un prix unique par unité pour chaque catégorie de produit de tabac (ex. un prix 

unique par cigarette) ferait disparaître l’ensemble des stratagèmes de manipulation 

du prix qui ont pour effet d’encourager le tabagisme et de maximiser les profits de 

l’industrie du tabac. Cette mesure mettrait fin: 

 à la segmentation des prix de marques sur le marché, 

 aux produits d’appel (« loss leaders ») et aux prix de vente inférieurs aux coûts de 
production, 

 aux tarifs préférentiels pour certains détaillants et toute autre tactique des 
fabricants cherchant à contrôler leur marge de profit, 

 aux rabais en fonction de la quantité achetée, et  

 aux réductions temporaires de prix. 

  

                                                           
 

187  Reçu de caisse, dépanneur d’une banlieue de Montréal, 5 janvier 2017. 
http://cqct.qc.ca/images/2017/Prix_PallMall_Matinee_17_01_05_BanlieuDeMontreal_ANON.jpg 
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Impact sur  
 
 
Mesure  

La 
segmentation 
des prix parmi 
les marques: 

Les produits 
d’appel / prix 
inférieurs aux 

coûts de 
production: 

Les tarifs 
préférentiels 
pour certains 
détaillants: 

Les rabais en 
fonction de la 

quantité 
achetée: 

Les rabais 
temporaires: 

Prix plafond 

 
(toujours 

possible mais 
moins étendue) 

 
(toujours 

possibles mais 
plus difficiles à 

compenser) 

 
(toujours 
permis) 

 
(toujours 
permis) 

 
(toujours 
permis) 

Prix minimum 

 
(toujours 

possible bien 
que la gamme 
de prix serait 
plus élevée) 

 
(plus difficiles - 
en fonction du 

seuil étabi) 

 
(toujours 
permis) 

 
(toujours 
permis) 

 
(toujours 
permis) 

Prix stable 
(temps)  

 
(toujours 
permise) 

 
(toujours 
permis) 

 
(toujours 
permis) 

 
(toujours 
permis) 

(éliminés) 

Prix unique 
par marque  

 
(toujours 
permise) 

 
(toujours 
permis) (éliminés) 

 
(toujours 
permis) 

 
(toujours 
permis) 

Prix unique 
par unité par 

marque  

 
(toujours 
permise) 

 
(toujours 
permis) 

(éliminés) (éliminés) 

 
(toujours 
permis) 

Prix unique 
par unité par 
catégorie de 

produit  
 

(éliminée) 

 
(éliminés) (éliminés) (éliminés) (éliminés) 

 

En contrepartie, l’imposition d’un prix unique par unité par catégorie comporte 

certains effets pervers potentiels, qu’il importe de les comparer aux bénéfices à long 

terme que cette mesure apporterait à la santé publique.  

 Le risque de heurter le marché en augmentant de manière trop soudaine et 

radicale le prix des cigarettes, notamment si le prix standard était 

significativement plus élevé que la gamme des prix à rabais sur le marché. 

 Dans la mesure où le prix standardisé était inférieur aux prix de la gamme de 

cigarettes premium (ou même du prix moyen), les fumeurs de ces produits se 

verraient payer moins cher pour leurs cigarettes et seraient plus susceptibles de 

fumer davantage ou, autrement dit, moins incités à cesser de fumer selon la règle 

universelle de l’offre et de la demande. Toutefois, rappelons que les 

consommateurs de ces marques de cigarettes sont d’emblée moins sensibles aux 

prix puisqu’ils continuent de fumer des cigarettes dispendieuses alors que des 

marques qui le sont beaucoup moins leur sont disponibles. 
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 Dans la mesure où le prix standardisé était plus élevé que le prix des marques à 

rabais, il est possible que les profits de l’industrie augmenteraient du fait que 

l’industrie encaisserait des revenus plus importants pour la vente de ces marques 

— qui occupe la plus grande part du marché.  

 Également, dans la mesure où le prix standardisé était plus élevé que le prix des 

marques les moins chères, l’introduction de la mesure ferait en sorte que c’est 

l’industrie et non le gouvernement qui s’accaparerait l’écart entre les anciens prix 

à rabais et le nouveau prix standard, ce qui signifierait une réduction potentielle 

des revenus provenant de la taxation.  

En plus d’évaluer ces risques par rapport aux bénéfices qu’un prix standardisé 

générerait, il importe aussi d’inclure dans une telle réflexion les possibilités de mitiger 

ces mêmes risques. Ainsi, il est parfaitement envisageable de procéder à une mise en 

œuvre progressive, par étape. Par exemple, le prix pourrait initialement être assujetti 

à un plancher minimum qui augmentera progressivement vers le prix standard visé.  

Il va sans dire que des modélisations prédictives et des réflexions poussées en lien 

avec les diverses répercussions — positives et négatives — devront nécessairement 

être effectuées afin de déterminer le prix standard optimal de même que les étapes 

qui assureront une mise en œuvre avec le moins de heurts sur le marché possible. 

Par ailleurs, dans le contexte canadien où Ottawa travaille activement à mettre en 

œuvre une standardisation des emballages qui résultera en des paquets quasi 

identiques pour chaque catégorie de produit de tabac, la mise en œuvre simultanée 

d’un prix standard serait, comme fin ultime, fort idéal. En fait, il est très probable que 

l’industrie réagira à l’emballage neutre en intensifiant sa tactique de diversification 

des prix, comme elle l’a fait en Australie,188,189 puisque mis à part le nom des marques, 

le prix demeurera la seule variable permettant de distinguer les marques.  

Selon le rapport signé par l’OMS, les fabricants de cigarettes imposent des prix 

divergents à leurs marques afin de leur conférer une image qui leur est propre, 

assurant ainsi une diversité entre les marques. Elle explique que dans le monde du 

marketing, la segmentation verticale des prix se réalise lorsque les produits sont 

ordonnés du plus haut au plus bas en fonction de leur qualité, de sorte qu'un produit 

peut être objectivement considéré de meilleure qualité qu'un autre. Règle générale, 

les meilleurs produits affichent des prix plus élevés en raison de coûts de production 

plus élevés et d’avantages plus importants pour les consommateurs. Or, dans le cas 

des produits du tabac, « ‘mieux’ signifie plus attrayant pour les consommateurs; cela 

ne signifie pas moins dommageable pour la santé. Les fabricants de cigarettes 

                                                           
188  Scollo M, et al., “Did the recommended retail price of tobacco products fall in Australia following the implementation of plain 

packaging?”, Tobacco Control 2015;24:ii90-ii93. http://tobaccocontrol.bmj.com/content/tobaccocontrol/24/Suppl_2/ii90.full.pdf  

189  Scollo M, et al., “Tobacco product developments coinciding with the implementation of plain packaging in Australia.” Tobacco 
Control 2015;24:e116-e122. http://tobaccocontrol.bmj.com/content/24/e1/e116.extract 

http://tobaccocontrol.bmj.com/content/tobaccocontrol/24/Suppl_2/ii90.full.pdf
http://tobaccocontrol.bmj.com/content/24/e1/e116.extract
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différencient leurs produits parce que la différenciation leur confère un pouvoir de 

marketing supplémentaire »190. [Traduction libre]  

En effet, dans le cadre d’une étude publiée tout récemment, une série de fumeurs 

ont tous fumé deux cigarettes identiques, quoique présentées dans des emballages 

différents: un de marque premium et l’autre, à rabais. En général, les cigarettes 

présentées comme premium ont été cotées par les fumeurs comme ayant meilleur 

goût et comme étant moins irritantes et moins sèches que les cigarettes identiques 

portant le nom d’une marque à rabais. Ce constat était vrai peu importe si les deux 

paquets contenaient des cigarettes premium ou à rabais. (Notons que la majorité des 

fumeurs participant à cette étude croyaient qu'ils étaient en mesure de faire la 

différence entre une cigarette haut de gamme et bas de gamme.) Les auteurs en 

concluent que la tarification des cigarettes ou l'utilisation d’affiches de prix pour 

donner de l'importance à des marques particulières peuvent constituer des stratégies 

efficaces de marketing, et le fait de limiter l’affichage des prix ou de standardiser le 

prix par unité de cigarettes pourrait limiter les fausses perceptions de différenciation 

entre les marques.191 

Recommandation 4: La Coalition recommande que le gouvernement du Québec 

développe d’une politique de prix pour les produits visés par la taxe spécifique sur 

le tabac en vue de minimiser, voire éliminer, les manipulations des prix par 

l’industrie qui ont pour effet d’encourager le tabagisme. La mise en œuvre de cette 

politique pourrait reposer sur différents leviers, dont l’imposition d’un prix plafond 

(pré-taxes) pour chaque catégorie de produits, la régulation des marges de profits 

au niveau du détail et la standardisation éventuelle du prix par catégorie. 

 

C. Le monitorage efficace des prix  

Malgré le but ultime des recommandations contenues dans ce mémoire, il n’en 

demeure pas moins que la mise en œuvre de celles-ci s’avère un exercice à moyen ou 

à long terme. Peu importe le type de politique de prix visé ou instauré par le 

gouvernement, il importe qu’il ait à sa disposition les données pertinentes sur la 

segmentation et l’évolution des prix du tabac sur le marché québécois. 

Une décennie s'est écoulée depuis que les compagnies canadiennes de tabac ont 

amorcé le marketing par prix multiples au Québec, or l'impact de ce type de 

promotion sur le tabagisme n’a toujours pas été mesuré. Les efforts visant à analyser 

ces effets ont été compromis par l’absence de données disponibles pour les 

chercheurs en santé et les autorités politiques, malgré que ces données aient été 

recueillies. 

                                                           
190  National Cancer Institute et Organisation mondiale de la Santé, « The Economics of Tobacco and Tobacco Control », 

Page 181, 10 janvier 2017. http://www.who.int/tobacco/publications/economics/nci-monograph-series-21/en/ 

191  Skaczkowski G, et al.,”Influence of premium versus value brand names on the smoking experience in a plain packaging 
environment: an experimental study”. British Medical Journal, 16 janvier 2017. http://bmjopen.bmj.com/content/7/1/e014099  

http://www.who.int/tobacco/publications/economics/nci-monograph-series-21/en/
http://bmjopen.bmj.com/content/7/1/e014099
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 Les représentants aux ventes des compagnies de tabac veillent actuellement à ce 

que les détaillants respectent les ententes de prix, et collectent électroniquement 

l’information concernant les prix pour toutes les marques (y compris celles de 

leurs concurrents) lors de visites chez les détaillants.192 Cette information n’est 

pas communiquée au gouvernement et elle n’est pas rendue publique. 

 ACNielsen récupère des informations des caisses enregistreuses chez des 

dépanneurs désignés. Une fois agrégée, cette information peut théoriquement 

être offerte en vente, et il semble d’ailleurs que certaines équipes de travail au 

gouvernement en aient fait l’acquisition. 

 Les fabricants de tabac sont tenus de fournir mensuellement à Santé Canada des 

informations sur les quantités de tabac qu’elles vendent ainsi que sur les prix de 

gros.193 Ces exigences sont en vigueur depuis l’an 2000, mais aucune information 

n’a été rendue publique, même sous forme anonyme agrégée. En 2003, Santé 

Canada a même mis un terme à sa politique rendant publiques les données sur les 

ventes par marque en vertu des dispositions de la Loi sur l’accès à l’information. 

En somme, beaucoup de données sont divulguées (par les détaillants aux fabricants et 

à ACNielsen, et par les fabricants au gouvernement), mais elles restent très peu 

accessibles au public et aux chercheurs. Cela rend difficile l’évaluation des effets de la 

manipulation des prix sur le tabagisme.  

Les “Sunshine Laws” ou lois de transparence ont été proposées comme moyen de 

traiter la question des promotions basées sur les prix.194 Cette approche va au-delà de 

la simple divulgation d’information d’un parti à un autre dans la mesure où elle vise à 

rendre totalement publiques toutes les données sur le marketing du tabac. Cette 

démarche a le potentiel de gêner l’industrie, qui a l’habitude de se targuer 

publiquement de faire très peu de marketing. En plus de potentiellement réduire son 

recours à ce type de marketing, ces divulgations obligatoires fourniront des 

informations pertinentes pour l’élaboration de politiques de contrôle du tabac.  

Notons que le Québec a mis en place une surveillance des prix des produits pétroliers, 

gérée par la Régie de l'énergie.195 Par ailleurs, il détient déjà (depuis 1998) l’autorité 

réglementaire lui permettant de déterminer les « rapports que le ministre peut exiger 

des fabricants et des distributeurs de produits du tabac et portant sur les 

                                                           
192  Communication personnelle entre C. Callard et un ancien représentant d'Impérial Tobacco Canada Ltée, de même que des 

détaillants, juillet 2016  

193  Gouvernement du Canada, Règlement sur les rapports relatifs au tabac (DORS/2000-273) Partie 5, 2000. http://laws-
lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2000-273/index.html  

194  Tobacco Control Legal Consortium, Sunshine laws. Requiring Reporting of Tobacco Industry Price Discounting and 
Promotional Allowance Payments to Retailers and Wholesalers, 2012. 
http://publichealthlawcenter.org/sites/default/files/resources/tclc-guide-sunshinelaws-tobaccocontrol-2012_0.pdf  

195  Régie de l’énergie du Québec, Produits pétroliers : informations utiles, consulté le 25 janvier 2017. http://www.regie-
energie.qc.ca/energie/petrole_tarifs.php  

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2000-273/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2000-273/index.html
http://publichealthlawcenter.org/sites/default/files/resources/tclc-guide-sunshinelaws-tobaccocontrol-2012_0.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/energie/petrole_tarifs.php
http://www.regie-energie.qc.ca/energie/petrole_tarifs.php
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informations que ce dernier juge nécessaires pour protéger la santé publique et 

assurer l’application de la présente loi »,196 notamment sur le volume des ventes, la 

gamme de produits du tabac mis en marché, les sommes investies en promotion et si 

une nouvelle forme de tabac est introduite sur le marché ou si la santé publique 

l’exige.  

Les exigences actuelles du gouvernement fédéral jettent les bases de cette approche 

visant à obtenir les informations pertinentes quant aux prix et autres pratiques 

connexes des fabricants de tabac. Ces règles pourraient être modernisées et adaptées 

au Québec pour être plus à même de faciliter l’analyse des effets de ce type de 

marketing sur la santé publique et de mieux y réagir. Le renforcement de ces mesures 

pourrait inclure: 

 des exigences de rapports détaillant l’ensemble des paiements ou récompenses 

donnés aux détaillants, y compris les compensations pour des formations ou 

autres actions qui ne sont pas couvertes par l’article 21.1, dont les rabais, cash-

cards, voyages tous frais payés, billets de hockey, etc. Ces paiements et cadeaux 

sont interdits par l’article 21.1 seulement s'ils sont liés à des conditions liées aux 

prix ou à la vente;  

 la divulgation par l’industrie de ses données et études de marché, y compris sur la 

variabilité des prix (par marque, dans le temps, par région et par détaillant) et les 

prétextes sous-tendant celle-ci; et 

 la divulgation publique de ces informations, de même que toute analyse 

gouvernementale de celles-ci. 

Recommandation 5: En vue de favoriser le développement et la mise en œuvre 

d’une politique de prix efficace, la Coalition recommande l’instauration d’un 

système de monitorage de données pertinentes concernant le prix de vente aux 

détaillants et aux consommateurs de chaque marque et variante de produits du 

tabac vendues au Québec, de manière à ce que ces données soient rendues 

publiques et facilement accessibles.  

 

5. DES DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES  

De nombreuses promotions basées sur les prix du tabac sont déjà illégales au Québec. 

Les cigarettes ne peuvent pas être distribuées gratuitement ni être vendues en 

conjonction avec des coupons-rabais ou des programmes de récompenses. Or, les lois 

actuelles comportent certaines failles qui pourraient assez rapidement (relativement 

                                                           
196  Gouvernement du Québec, Loi concernant la lutte au tabagisme, article 30. http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-

6.2  

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2
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au développement d’une nouvelle politique de prix exhaustive) faire l’objet de 

correctifs. 

1) Élimination de l’échappatoire concernant les rabais en fonction de la quantité 

 

L’article 21 de la Loi concernant la lutte contre le tabagisme spécifie que « l’exploitant 

d’un commerce, un fabricant ou un distributeur de produits du tabac ne peut … 

diminuer le prix de vente au détail en fonction de la quantité de tabac », tout en 

ajoutant « autrement que dans le cadre d’une mise en marché régulière effectuée par 

le fabricant ». 197  

Ce dernier énoncé a sans doute été inclus dans la loi pour tenir compte des pratiques 

de l’époque, mais rien n’empêche l’industrie de modifier sa « mise en marché 

régulière » dans le temps. En effet, face aux restrictions de plus en plus étendues sur 

les formes de promotion traditionnelles, l’industrie se tourne davantage vers le prix et 

la quantité pour distinguer ses marques et favoriser les pratiques de vente au détail 

qui encouragent l’achat. Déjà, on constate que ce ne sont que certains détaillants 

« sélect » qui se voient offrir les paquets-duo, vraisemblablement ceux qui 

rencontrent les « critères » des fabricants en question.  

En Australie, les fabricants sont même allés jusqu’à changer la mise en marché 

traditionnelle des paquets de 20 et 25 cigarettes, en commercialisant des variantes 

comportant 21 ou 23 cigarettes (1 à 3 cigarettes « en boni »). Rien n’empêche 

l’industrie d’en faire autant au Québec.  

Les variations de quantité au niveau des emballages et les rabais qu’elles confèrent 

aux achats de plus grand volume donnent un autre moyen à l’industrie d’estomper 

l’impact des hausses de taxes en segmentant davantage les produits, soit à l’intérieur 

d’une même marque.  

Il n’y a aucun argument de santé publique qui justifie l’octroi de rabais au 

consommateur de tabac en fonction de la quantité achetée, tel qu’on voit 

présentement et tel qu’on risque de le voir encore dans le futur.  

Recommandation 6: D’ici la mise en œuvre d’une nouvelle politique de prix, 

l’élimination des promotions liées au prix, notamment les rabais en fonction de la 

quantité achetée. 

2) Interdiction des affiches de prix dans les points de vente 

 

Les lois québécoises et fédérales sur le tabac comportent des dispositions stipulant 

explicitement que le prix des cigarettes peut être communiqué aux consommateurs, 

                                                           
197  Gouvernement du Québec, Loi concernant la lutte au tabagisme, article 21. http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-

6.2  

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2


 
59 

 

 

comme la précision à la fin de l’article 24 de la loi québécoise permettant « la 

publicité qui vise à communiquer aux consommateurs des renseignements factuels 

sur un produit du tabac, y compris sur le prix ou sur les caractéristiques intrinsèques 

du produit du tabac et sur les marques de produits du tabac »198.  

La loi québécoise permet aussi l'affichage chez un détaillant d’un panneau publicitaire 

comportant les prix des produits du tabac; un règlement régit la surface maximale de 

cette pancarte, ainsi que les couleurs permises.  

Ces restrictions ont pour effet de limiter la communication des éléments visuels liés à 

l’imagerie des marques, notamment l’interdiction de l’utilisation de couleurs sur les 

affiches (ex. bleu pour les marques masculines, rose pour les marques féminines, vert 

pour des marques plus santé, etc.). Mais elles n’empêchent pas les stratégies de 

marketing basées sur le prix. Au contraire, ces affiches de prix visibles pour tous les 

clients font bénéficier les fabricants d’un puissant véhicule publicitaire pour 

communiquer la segmentation des prix au public. Même dans les provinces où il est 

interdit d’afficher le nom des marques (toutes sauf le Québec et l’Alberta), l’industrie 

publicise les prix pour chaque grande catégorie de marques. 

 
 Affiche de prix en Ontario (2011)  Affiche de prix au Saskatchewan (2007) 

Les affiches de prix visibles pour tous les clients font bénéficier les fabricants d’un 

puissant véhicule publicitaire par lequel ils peuvent déployer et renforcer leurs 

stratégies de marketing basées sur le prix. 

Recommandation 7: La Coalition recommande que le gouvernement du Québec 

interdise l’affichage de prix du tabac dans les points de vente afin de ne plus 

favoriser la guerre des prix et la segmentation du marché (les prix peuvent déjà être 

communiqués à la clientèle par d’autres moyens, dont des cartables sur le 

comptoir).  

  

                                                           
198  Gouvernement du Québec, Loi concernant la lutte au tabagisme, article 24. http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-

6.2  

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-6.2
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6. LE FINANCEMENT PAR L’INDUSTRIE DES INTERVENTIONS GOUVERNEMENTALES 

ANTITABAC  
 

Tel que communiqué dans la lettre de la Coalition adressée au ministre Leitão en 

octobre dernier (annexe I), il est bon de rappeler que les revenus provenant des taxes 

sur le tabac (1,1 milliard $ par année) proviennent des consommateurs et non de 

l’industrie. Il est scandaleux de constater que ces revenus ne parviennent même pas à 

couvrir les frais de santé directs qu’occasionne chaque année le tabagisme sur le 

système de santé (plus de 1,6 milliard $), surtout compte tenu de l’absence totale de 

bénéfice fourni par le tabac pour la société en général.  

Vu cet énorme manque à gagner, il est tout à fait justifié, autant de la perspective de 

l’État que de celle de l’intérêt public, d’instaurer des mécanismes pour au moins faire 

payer à l’industrie du tabac les budgets nécessaires au financement des interventions 

visant à surveiller le commerce du tabac, à réduire la consommation de ces produits 

mortels et à lutter contre la contrebande de cigarettes, soit quelque 50 millions $ 

annuellement.199  

Il s’agit de redevances et de tarifs pour des permis qui seraient imposés aux 

fabricants. Ceux-ci diffèrent de la taxe d'accise dans la mesure où ils sont payés par 

les fabricants et non les fumeurs, et sont habituellement utilisés pour récupérer les 

coûts réglementaires et autres liés à l'usage du tabac.  

De telles politiques assureraient la pérennité des programmes de lutte contre le 

tabagisme aussi longtemps que la source de l’épidémie existe et, d’autre part, 

viendraient libérer de précieux fonds publics pour des investissements ailleurs en 

prévention, en soins de santé ou dans d’autres priorités gouvernementales.  

Au Québec comme ailleurs, le régime de permis tarifés est utilisé pour financer 

l’encadrement de nombreux produits comportant des risques importants, et ce, en 

tenant compte des coûts d’inspection et de surveillance au moment de leur 

production, distribution et vente. La tarification est notamment utilisée pour 

encadrer l’alcool, les pesticides et même la gestion des rejets industriels ou de leurs 

impacts environnementaux. 

 La Régie des alcools, des courses et des jeux du Québec exige le paiement sur une 

base annuelle d’une licence ou d’un permis de fabrication pour les gros brasseurs 

et les manufacturiers d’appareils de loterie vidéo.200  

                                                           
199  Ministère de la Santé et des Services sociaux, Informations concernant les investissements pour la lutte au tabagisme, 

2015. http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016/2015-2016-072-
Document.pdf 

200  Régie de l’alcool, des courses et des jeux du Québec, Frais et droits payables – 1er janvier 2017 (Secteur alcool), 
https://www.racj.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/Accueil/Formulaires_et_publications/Formulaires/Alcool/RACJ-1047A.pdf 

http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016/2015-2016-072-Document.pdf
http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016/2015-2016-072-Document.pdf
https://www.racj.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/Accueil/Formulaires_et_publications/Formulaires/Alcool/RACJ-1047A.pdf


 
61 

 

 

 La Loi sur l’environnement du Québec établit des mécanismes similaires en 

utilisant des certificats ou des permis d’opération pour des installations émettant 

des polluants dans l’environnement, avec des droits annuels (indexés 

annuellement) auxquels s’ajoutent d’autres montants établis par des codes 

tarifaires qui varient selon l’ampleur et la nature des rejets.201 Ces frais sont 

supposés refléter les coûts administratifs et techniques encourus par le 

gouvernement afin de « couvrir les coûts engendrés par des mesures de contrôle 

ou de surveillance, notamment ceux afférents à l’inspection d’installations ou à 

l’examen de renseignements ou de documents fournis au ministre, les modalités 

de paiement de ces frais, ainsi que les intérêts exigibles en cas de non-paiement 

et exempter du paiement de tels frais, en tout ou en partie et aux conditions qu’il 

détermine, un titulaire qui a mis en place un système de gestion de 

l’environnement répondant à une norme québécoise, canadienne ou 

internationale reconnue ».202 

En omettant d’instaurer un régime de droits payables sur une base annuelle pour 

l’industrie du tabac, le gouvernement accorde un traitement préférentiel à cette 

industrie par rapport à tant d’autres. Non seulement le statu quo constitue une 

situation inéquitable face à d’autres industries dont les permis sont tarifés, mais celle-

ci s’avère tout à fait irresponsable face aux contribuables qui subissent des 

dommages à leur santé, endurent un système de soins de santé surchargé et paient 

pour l’ensemble des conséquences du tabagisme sur la société pendant que les 

multinationales du tabac encaissent des milliards $ en profits. La situation actuelle est 

en outre tout à fait incohérente avec les actions en justice et autres efforts 

gouvernementaux visant à réduire les dégâts causés par cette industrie mortelle.  

1) Instaurer des permis tarifés pour les fabricants ou importateurs 

 

Les fabricants, importateurs, détaillants et autres fournisseurs de produits du tabac 

sont déjà tenus de s'inscrire en vertu de la loi québécoise203. À ce jour, il n'y a pas de 

frais rattachés à cet enregistrement. 

Un document préparé en 2013 par la Coalition détaille la présence et les particularités 

de plusieurs modèles de tarification qui existent aux États-Unis.204 Le plus gros et 

mieux connu est sans doute celui de la Food and Drug Administration américaine, qui 

                                                           
201  Ministère du Développement durable, Environnement et Parcs, Arrêté concernant les frais exigibles en vertu de la Loi sur 

la qualité de l’environnement, http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2028 

202  Gouvernement du Québec, Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2), article 31(t), 
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2/ ; 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/ministere/tarification/documents/arrete.pdf#page=10  

203  Revenu Québec, Détention d'un permis - Impôt sur le tabac. 
http://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/taxes/tabac/detention-permis.aspx 

204  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac, Tarification de la mise en marché, de la distribution et de la vente du tabac 
au Québec, mars 2013. http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2013/MEMO_13_03_25_Tarification.pdf 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2028
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2/
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/ministere/tarification/documents/arrete.pdf#page=10
http://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/taxes/tabac/detention-permis.aspx
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2013/MEMO_13_03_25_Tarification.pdf
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recouvre des frais d'utilisation des fabricants et des importateurs de tabac en fonction 

de leur part de marché.205 En 2016, presque 600 millions US$ auraient ainsi été 

perçus.206 Les revenus perçus de cette façon sont consacrés à l'éducation publique, 

aux sciences et activités réglementaires ainsi qu’à l'application de la loi.207 

Ces permis devraient être assujettis à un cadre réglementaire géré, du moins en 

partie, par le ministère de la Santé et des Services sociaux, être renouvelables sur une 

base annuelle, et leur délivrance devrait être conditionnelle à une redevance du 

fabricant ou de l’importateur.  

La totalité des revenus attribués à ces permis devrait couvrir l’ensemble des dépenses 

du gouvernement en lien avec ses diverses interventions de lutte au tabagisme, dont 

le budget du Service de lutte contre le tabagisme (environ 17 millions $/an), les 

dépenses liées au remboursement des thérapies de cessation (12,7 millions $/an) et 

le budget de lutte à la contrebande (19 millions $).208  

Enfin, le coût de chaque permis devrait refléter la part du marché occupée par les 

produits du fabricant ou importateur en question. Par exemple, compte tenu des 

investissements gouvernementaux actuels de 50 millions $ par année (excluant sans 

doute des frais juridiques), Imperial Tobacco aurait à payer quelque 25 millions $ par 

année pour son permis québécois étant donné que ses produits occupent 50 % du 

marché canadien209 et vraisemblablement un pourcentage très similaire du marché 

québécois.  

Recommandation 8: La Coalition recommande au gouvernement du Québec 

d’instaurer un régime de permis tarifés pour tout fabricant et importateur de 

produits de tabac qui vend ses produits dans la province. La totalité des redevances 

issues de ces permis serait équivalente à l’ensemble des coûts gouvernementaux 

liés au contrôle du tabac et de la contrebande. 

 

                                                           
205  U.S. Government Accountability Office, Tobacco Product Regulation, 2014, page 8. 

http://www.gao.gov/assets/670/664279.pdf  

206  U.S. Food and Drug Administration, FY 2016: Tobacco User Fee Yearly Allocation Formulation by Product Class Under 
Section 919 of the Federal Food, Drug, and Cosmetic Act User Fees, 2016. 
http://www.fda.gov/downloads/TobaccoProducts/Labeling/RulesRegulationsGuidance/UCM462190.pdf 

207  U.S. Government Accountability Office, Tobacco Product Regulation, 2014, page 8. 
http://www.gao.gov/assets/670/664279.pdf  

208  Ministère de la Santé et des Services sociaux, Informations concernant les investissements pour la lutte au tabagisme, 
2015. http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016/2015-2016-072-
Document.pdf   

209  Association pour les droits des non-fumeurs. Backgrounder on the Canadian tobacco market, printemps 2015. 
https://www.nsra-adnf.ca/cms/file/files/2015_Canadian_Tobacco_Market.pdf 

http://www.gao.gov/assets/670/664279.pdf
http://www.fda.gov/downloads/TobaccoProducts/Labeling/RulesRegulationsGuidance/UCM462190.pdf
http://www.gao.gov/assets/670/664279.pdf
http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016/2015-2016-072-Document.pdf
http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016/2015-2016-072-Document.pdf
https://www.nsra-adnf.ca/cms/file/files/2015_Canadian_Tobacco_Market.pdf
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2) Instaurer des permis tarifés pour les détaillants (points de vente) 

 

Recommandation 9: La Coalition réitère sa demande, en appui à la recommandation 

du rapport Godbout, visant l’instauration de permis de vente de l’ordre de 

250$/année pour les détaillants de tabac. La totalité des redevances issues de ces 

permis serait équivalente à l’ensemble des coûts de surveillance et d’application 

optimale des dispositions touchant la vente au détail.210  

Les auteurs du rapport Godbout expliquaient que les 2 millions $ en revenus qui 

seraient générés par des permis tarifés de 250$ permettraient de financer le service 

d’inspection du MSSS, qui veille notamment à surveiller l’interdiction de la vente aux 

mineurs et au respect d’une gamme d’autres exigences en matière d’affichage, de 

contrôle du prix et de promotion.211 Ce nouvel argent permettrait au MSSS de bonifier 

et de mieux financer son service d’inspection (26 inspecteurs pour le tabac ainsi que 

d’autres secteurs), tout en dégageant les sommes actuellement allouées pour 

financer de nouvelles interventions antitabac ou de prévention dans d’autres 

domaines de santé publique.  

L’octroi des permis devrait être régi par un cadre réglementaire et serait surveillé par 

le MSSS. Les coûts pourraient éventuellement être pondérés en fonction d’autres 

critères comme la proximité d’une école, l’emplacement d’un nouveau point de vente 

ou d’un point de vente dans un secteur comportant déjà une forte densité de points 

de vente de tabac. Le coût annuel du permis devrait également être ajusté pour tenir 

compte de l’inflation. À titre de comparaison, les détaillants vendant du tabac dans la 

ville d’Ottawa ont payé 877 $ cette année pour leur permis.212 

  

                                                           
210  Commission d’examen sur la fiscalité québécoise, Se tourner vers l'avenir du Québec, vol. 2, mars 2015. 

http://www.examenfiscalite.gouv.qc.ca/uploads/media/Volume2_RapportCEFQ.pdf  

211  Commission d’examen sur la fiscalité québécoise, Se tourner vers l'avenir du Québec, vol. 2, mars 2015, page 125. 
http://www.examenfiscalite.gouv.qc.ca/uploads/media/Volume2_RapportCEFQ.pdf 

212  Ville d’Ottawa, Permis d’entreprise : Permis de vendeur de tabac. http://ottawa.ca/fr/entreprises/permis-dentreprise-
demandes-et-permis/permis-dentreprise 

http://www.examenfiscalite.gouv.qc.ca/uploads/media/Volume2_RapportCEFQ.pdf
http://www.examenfiscalite.gouv.qc.ca/uploads/media/Volume2_RapportCEFQ.pdf
http://ottawa.ca/fr/entreprises/permis-dentreprise-demandes-et-permis/permis-dentreprise
http://ottawa.ca/fr/entreprises/permis-dentreprise-demandes-et-permis/permis-dentreprise
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CONCLUSION 
 

À force de manœuvres politiques et de marketing, l’industrie du tabac a réussi à 

segmenter et à amoindrir le prix des cigarettes au Québec.  

 Dans les années 90, les compagnies de tabac ont poussé le gouvernement à 
réduire les taxes d’accise sur le tabac de 70%.  

 Depuis 2000, elles ont amplifié les craintes vis-à-vis la contrebande de tabac afin 
de freiner (avec succès) les hausses de taxes. 

 Depuis 2004, elles ont complètement restructuré leur stratégie marketing en 
misant de plus en plus sur le prix afin de minimiser l’impact bénéfique des taxes. 
 

Il en résulte l’omniprésence de cigarettes bon marché disponibles au Québec et 

pratiquement aucune augmentation du prix réel des marques à rabais au cours de la 

dernière décennie – malgré les augmentations de taxes.  

Le gouvernement du Québec a adopté une première mesure pour lutter contre les 

manœuvres des fabricants du tabac qui manipulaient les prix à la baisse par 

l’entremise d’incitatifs et autres tactiques plus douteuses auprès des détaillants. 

Cette mesure, qui vient tout juste d’entrer en vigueur, permet toutefois aux 

compagnies de tabac de continuer à déployer des pratiques commerciales qui leur 

permettent de minimiser l’impact des taxes sur le tabac sur les fumeurs.  

Le gouvernement a à sa disposition plusieurs outils pour renforcer les contrôles sur 

les ventes de tabac, afin de réduire la capacité des cigarettiers à attirer de nouveaux 

consommateurs et à conserver leur clientèle existante par l’entremise de la 

segmentation des prix. Il peut aussi mettre davantage l’industrie à contribution afin 

que cette dernière assume une plus grande partie (idéalement la totalité) des 

dépenses que l’État déploie pour réduire le tabagisme et la contrebande.  

En fait, la marge de manœuvre que détient le Québec pour hausser les taxes sur les 

produits du tabac et instaurer de meilleurs contrôles sur les prix pourrait facilement 

être posée comme une obligation politique et morale, puisque ces gestes 

résulteraient en d’innombrables Québécois qui seraient épargnés d’une mort 

douloureuse, prématurée et totalement évitable — causée par un produit qui ne 

procure aucun bénéfice à la société.  
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ANNEXES 



 

 

 
 
Montréal, le 18 octobre 2016 

 

Monsieur Carlos Leitão  

Ministre des Finances  

Gouvernement du Québec 

12, rue Saint-Louis, 1er étage 

Québec, QC G1R 5L3 

Courriel : ministre@finances.gouv.qc.ca   

 

Objet : Optimisation des politiques fiscales québécoises sur le tabac  
 

Monsieur le Ministre, 

 

À l’approche de la mise à jour budgétaire prévue le mois prochain, la Coalition québécoise pour le contrôle 

du tabac souhaite vous transmettre une série de recommandations concernant les aspects fiscaux de la 

lutte contre le tabac, soit la première cause de maladies évitables et de décès prématurés au Québec. En 

effet, bien que la Coalition se soit surtout concentrée ces dernières années sur la mise en œuvre de 

mesures antitabac non fiscales, notamment celles adoptées dans le cadre de la révision de la Loi 

concernant la lutte contre le tabagisme en novembre 2015, nous souscrivons à l’avis largement partagé par 

les experts en santé publique à l’effet que les mesures fiscales touchant le tabac peuvent être tout aussi 

importantes dans une perspective de réduction du tabagisme. 

 

Nous souhaitons donc partager avec vous nos réflexions concernant les diverses options visant, entre 

autres,  

- à maximiser l’effet dissuasif du prix du tabac,  

- à mettre à contribution les fabricants et les commerçants de tabac pour éventuellement 

autofinancer les efforts gouvernementaux pour encadrer le commerce du tabac et réduire le 

tabagisme,  

- et à augmenter les budgets pour mieux soutenir les programmes, services, campagnes et autres 

interventions (inspections, etc.) du ministère de la Santé en matière de lutte antitabac.  

Nos demandes viennent bonifier celles qui vous avaient été adressées dans une lettre datant de 20151.  

 

Sans vouloir minimiser le fardeau inestimable que constituent la souffrance et les pertes en vies humaines 

encourues au Québec par plus de 10 000 victimes du tabac et leurs proches chaque année, la présente 

lettre se concentrera principalement sur des enjeux financiers. Après tout, comme votre Ministère le 

soulignait dans le budget 2013-2014, le tabagisme « impose au système de santé des coûts estimés à 1,6 

                                                 
1 Coalition québécoise pour le contrôle du tabac, lettre au ministre des Finances, 17 mars 2015. 

http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/MEMO_15_03_17_Recommandations_MinFinances_2015.pdf  

mailto:ministre@finances.gouv.qc.ca
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/MEMO_15_03_17_Recommandations_MinFinances_2015.pdf
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milliard de dollars par an »2.  

 

En d’autres mots, à eux seuls les coûts directs du tabac éclipsent de loin l’ensemble des revenus provenant 

de la taxe provinciale sur le tabac, qui étaient de 1,093 milliard $ en 2015-20163. À cet écart assumé par 

l’État s’ajoutent les quelque 20 millions $ investis par le gouvernement dans le programme de lutte au 

tabagisme (comprenant les efforts de sensibilisation, de prévention, de cessation et d’inspection du MSSS), 

ainsi que les 17,8 millions $ en fonds publics qui soutiennent la stratégie anti-contrebande du 

gouvernement4. 

  
 

Progrè s dè la luttè contrè la contrèbandè  

Force est de constater que le gouvernement du Québec demeure hésitant face aux hausses de la taxe 

spécifique sur le tabac, sans doute en raison de la proximité de grands centres urbains comme Montréal 

avec des réserves autochtones reconnues pour être des lieux de fabrication ou de transit à grande échelle 

de cigarettes de contrebande. Toutefois, les multiples mesures déployées par Québec dans le cadre de son 

programme ACCES-Tabac et de sa stratégie multi-ministérielle, couplées aux interventions concertées du 

gouvernement fédéral et de l’Ontario, ont fait leur preuve, avec un taux de contrebande passant de plus de 

30 % du marché québécois en 2009 à 15 % depuis 20115.  

 

Par ailleurs, de nombreuses mesures instaurées depuis plusieurs années au Québec dans le cadre de la 

lutte à la contrebande du tabac sont maintenant en vigueur dans d’autres provinces, notamment chez nos 

voisins ontariens. L’Ontario a profité de son dernier budget pour confirmer sa volonté d’aller plus loin en 

travaillant avec ses vis-à-vis fédéraux et avec d’autres provinces pour mieux contrôler l’accès aux matières 

premières utilisées pour la fabrication de cigarettes, dont les filtres d’acétate6 qui ne sont actuellement pas 

contrôlés par Québec. Quant au Nouveau-Brunswick, tout en rattrapant le niveau de taxation de la 

Nouvelle-Écosse (le 1er février dernier), il a annoncé un renforcement de sa stratégie anti-contrebande par 

l’établissement d’une unité spécialisée au sein de ses équipes de sécurité publique7. Les interventions des 

autres provinces placent les efforts du Québec dans un environnement global toujours moins favorable à la 

contrebande.  

 

Cela dit, le bas niveau de la taxe spécifique québécoise handicape sévèrement les politiques de taxation 

des provinces avoisinantes, fragilisant notamment leur commerce à proximité des frontières provinciales, 

sans parler des impacts sur le tabagisme au Québec et dans ces autres populations. Terre-Neuve-et-

Labrador a même un taux de taxation du tabac plus faible pour son territoire adjacent au Québec 

                                                 
2 Ministère des Finances, Budget 2013-2014, page A.109. http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2013-

2014/fr/documents/Planbudgetaire.pdf 
3 Ministère des Finances, Budget 2016-2017, page D.61. http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-

2017/fr/documents/PlanEconomique.pdf 
4 Ministère de la Santé et des Services sociaux, Informations concernant les investissements pour la lutte au tabagisme, 2015. 

http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016-072-Document.pdf 
5 Gouvernement du Québec, budget 2016-2017, « Renseignements additionnels 2016-2017 », page C.8, 2016. 

http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf   
6 Ministère des Finances (Ontario), « Contrer l’économie souterraine et maintenir l’équité fiscale », Budget 2016, 2016. 

http://www.fin.gov.on.ca/en/budget/ontariobudgets/2016/ch2c.html 
7 Gouvernement du Nouveau-Brunswick, Déclaration : Lutte contre la contrebande de tabac, 2016. 

http://www2.gnb.ca/content/gnb/en/news/statement/renderer.2016.02.2016-02-11_2.html 

http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2013-2014/fr/documents/Planbudgetaire.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2013-2014/fr/documents/Planbudgetaire.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/PlanEconomique.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/PlanEconomique.pdf
http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016-072-Document.pdf
http://www.fin.gov.on.ca/en/budget/ontariobudgets/2016/ch2c.html
http://www2.gnb.ca/content/gnb/en/news/statement/renderer.2016.02.2016-02-11_2.html
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(Labrador) que par sa partie insulaire8.  

 

Enfin, la Coalition est également consciente que la perception publique d’un phénomène de contrebande 

« hors de contrôle » diminue l’acceptabilité sociale et politique d’une hausse de la taxe tabac, et c’est 

pourquoi nous travaillons sans relâche afin d’exposer les efforts déployés par l’industrie du tabac, 

notamment par l’entremise de groupes-façade9, qui visent justement à exagérer la perception quant au 

niveau de contrebande et à apeurer le public et les politiciens.  

 

Ainsi, face à la stabilité du taux de contrebande au Québec et, ce, malgré les hausses de taxes de 2012 et 

2014, nous sommes confiants que Québec peut et doit maintenant remettre en œuvre sa propre politique 

de hausse progressive de sa taxe sur le tabac, tout en demeurant vigilant face à la contrebande et en 

continuant à instaurer de nouvelles mesures pour la contrer.  
 
 

Haussè progrèssivè dè la taxè tabac, èt son indèxation  

Développements provinciaux  
 

Depuis la dernière hausse de 4 $ de la taxe québécoise sur le tabac en juin 2014, plusieurs provinces ont 

procédé à leurs propres hausses (dix-sept fois en tout), y compris plusieurs fois dans le cas de certaines 

provinces. Plus spécifiquement, l’Alberta (10 $ en deux temps), le Manitoba (1 $), l’Ontario (3 $), le 

Nouveau-Brunswick (6,52 $), la Nouvelle-Écosse (4 $) et Terre-Neuve-et-Labrador (6,13 $) ont augmenté 

depuis l’hiver 2015 le niveau de leur taxe provinciale sur le tabac.  

                                                 
8 Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, « Taxe sur le tabac », 

http://www.fin.gov.nl.ca/fin/tax_programs_incentives/personal/tobacco.html  
9 Coalition québécoise pour le contrôle du Tabac, Médecins pour un Canada sans fumée, Association pour les droit des non-

fumeurs, communiqué, 18 octobre 2016. 
http://www.cqct.qc.ca/Communiques_docs/2016/PRSS_16_10_18_CQCT_ADNF_MCSF_GroupesFacade_ImperialTobacco.pdf   

http://www.fin.gov.nl.ca/fin/tax_programs_incentives/personal/tobacco.html
http://www.cqct.qc.ca/Communiques_docs/2016/PRSS_16_10_18_CQCT_ADNF_MCSF_GroupesFacade_ImperialTobacco.pdf
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L’écart du niveau de taxation au Québec (29,80 $) avec la moyenne canadienne (sans le Québec), qui se 

chiffre à 54,04$, est à l’heure actuelle de plus de 24 $. Historiquement, le Québec n’a jamais haussé sa taxe 

de plus de 5 $.  

 
Prochaine hausse  
 

La Coalition appelle à une hausse de la taxe spécifique sur le tabac du Québec de 5 $ la cartouche, 

soit 50¢ le paquet de 20 cigarettes. Une telle hausse constituerait un bon premier pas pour 

éventuellement rejoindre le niveau de taxation de l’Ontario, l’autre province touchée le plus par la 

contrebande sur son territoire. Cette augmentation générerait des revenus totaux supplémentaires 

d’environ 145 M$ par année (ou 730 M$ sur 5 ans), en plus d’environ 18 000 fumeurs en moins10.  

 

Par la suite, en restant vigilant face à la contrebande, le gouvernement devrait, au moment 

opportun, procéder à des nouvelles hausses de ce même ordre. 

 
Indexation annuelle  
    

Outre une hausse « traditionnelle » de la taxe provinciale, c’est-à-dire une hausse ponctuelle et fixe, il 

importe de considérer la possibilité de maintenir la valeur de celle-ci afin d’empêcher qu’elle ne s’effrite 

dans le temps, réduisant ainsi la capacité des taxes à réduire le tabagisme. En effet, pour maintenir leur 

effet dissuasif sur la consommation, les taxes doivent nécessairement augmenter au moins au même taux 

que l’inflation, et c’est pourquoi plusieurs juridictions à travers le monde ont recours à l’indexation 

systématique (sur une base annuelle ou bisannuelle) de cette taxe, en Australie par exemple11. 

 

Le budget fédéral 2014 a instauré une indexation sur une base quinquennale du droit d’accise fédéral 

prévu pour les produits du tabac, mais seulement à partir du 1er décembre 201912. L’Ontario prévoit 

également l’indexation annuelle de sa taxe pour les cinq prochaines années, à un taux de 2 % à compter 

des 1er juin 2017 à 202113.  

 

Nous recommandons donc que la taxe québécoise sur le tabac soit indexée à l’inflation sur une base 

annuelle. Une telle indexation, suivant une hausse de 5$ la cartouche, générerait environ 20 M$ de 

plus en revenus gouvernementaux par année, pour un total de 815 M$ sur cinq ans au lieu de 

730 M$, en plus de résulter en 10 000  fumeurs additionnels en moins, amenant le total à plus de 

27 000 fumeurs en moins.14 
 

                                                 
10 Coalition québécoise pour le contrôle du tabac, “Scénario d'impact d'une hausse de 5$/cartouche - avec indexation des taxes 

provinciales sur le tabac », octobre 2016. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2016/STAT_16_10_16_Scenario_Elasticite_HausseTaxe_5Dol_Quebec.pdf  

11 Ministère de la Santé (Australie), [Tobacco] Taxation, consulté le 16 mars 2016. 
http://www.health.gov.au/internet/main/publishing.nsf/content/tobacco-tax 

12 Agence du revenu du Canada, Nouvelles sur l'accise et la TPS/TVH - No 91, consulté le 16 mars 2016. http://www.cra-
arc.gc.ca/F/pub/gr/news91/news91-f.html#h1.2.1 

13 Ministère des Finances (Ontario), Hausses du taux de la taxe sur le tabac, 2016. http://www.fin.gov.on.ca/publication/tobacco-tax-rate-
increases-fr.pdf  

14 Coalition québécoise pour le contrôle du tabac, “Scénario d'impact d'une hausse de 5$/cartouche - avec indexation des taxes 
provinciales sur le tabac », octobre 2016. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2016/STAT_16_10_16_Scenario_Elasticite_HausseTaxe_5Dol_Quebec.pdf  

http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2016/STAT_16_10_16_Scenario_Elasticite_HausseTaxe_5Dol_Quebec.pdf
http://www.health.gov.au/internet/main/publishing.nsf/content/tobacco-tax
http://www.cra-arc.gc.ca/F/pub/gr/news91/news91-f.html#h1.2.1
http://www.cra-arc.gc.ca/F/pub/gr/news91/news91-f.html#h1.2.1
http://www.fin.gov.on.ca/publication/tobacco-tax-rate-increases-fr.pdf
http://www.fin.gov.on.ca/publication/tobacco-tax-rate-increases-fr.pdf
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2016/STAT_16_10_16_Scenario_Elasticite_HausseTaxe_5Dol_Quebec.pdf
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É tablissèmènt dès prix par lès grands manufacturièrs 

Marge de manœuvre accaparée par l’industrie   
 

Outre le différentiel entre le taux de taxation québécois et celui des provinces à proximité, il existe une 

autre importante marge de manœuvre pour hausser la taxe québécoise, soit celle qui est présentement 

accaparée par les fabricants de tabac pour hausser leurs prix de vente (et donc leurs profits).  

 

Bien qu’ici comme ailleurs dans le monde, les cigarettiers sonnent constamment l’alarme au sujet de la 

contrebande dans le but d’empêcher les hausses de taxes sur le tabac15, ces mêmes fabricants ne se sont 

pas privés d’augmenter eux-mêmes, bien que discrètement, les prix au détail de leurs propres produits. En 

effet, quelques reportages et témoignages confirment que les cigarettiers procèdent à des hausses mêmes 

supérieures aux hausses de taxes qu’ils décrient.  

 

Par exemple, un article du Journal de Montréal16 révèle qu’Imperial Tobacco, anticipant la hausse de la taxe 

fédérale de février 2014, aurait augmenté en douce le prix d’au moins une de ses marques populaire à 

peine quelques jours avant le dépôt du budget, résultant en une augmentation totale de 10 $ pour une 

cartouche alors que la hausse de la taxe n’était en soi que de 4 $. De même, en novembre 2015, le 

cigarettier Rothmans, Benson & Hedges (RBH) a annoncé via une note à ses détaillants ontariens membres 

de leur programme « Connexions »17 une augmentation pour ses marques les plus populaires d’environ 5 $ 

la cartouche18, suivie en janvier 2016 d’une deuxième d’environ 1 $19. L’Ontario a augmenté ses taxes en 

février 2016 de 3$ la cartouche. 

  

Ces augmentations du prix au détail démontrent l’importante marge de manœuvre que détiennent les 

fabricants pour augmenter leurs prix, parfois pour des montants supérieurs aux hausses de taxes. Selon 

nous, cette marge devrait revenir aux gouvernements et non aux cigarettiers, qui s’en servent uniquement 

pour amplifier leurs profits — surtout compte tenu de l’énorme fardeau des coûts de soins de santé qui 

tombent sur le dos des contribuables. (Imperial Tobacco fait d’autant plus de profits grâce à la réduction de 

ses coûts résultant du déménagement de l’entièreté de sa production de Montréal au Mexique en 200720). 

 

  

                                                 
15 La Presse, « Imperial Tobacco utilise des groupes paravents pour contrer des mesures antitabac », 17 octobre 2016. 

http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201610/16/01-5031133-imperial-tobacco-utilise-des-groupes-paravents-pour-contrer-des-
mesures-antitabac.php  

16 Journal de Montréal, « Les fabricants augmentent discrètement le prix des cigarettes avant le budget fédéral », 13 février 2014. 
http://www.journaldemontreal.com/2014/02/13/les-fabricants-augmentent-discretement-le-prix-des-cigarettes-avant-le-budget-federal 

17 Les membres du programme “Connexions” bénéficient de rabais importants qui compensent une large partie de ces hausses, mais ces 
rabais ne s’appliquent pas à tous les autres détaillants tabac. 

18 Rothmans, Benson & Hedges inc., lettre, 10 novembre 2014. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2014/INDU_14_11_10_RBH_Price_Change_Announcement_ON.pdf  

19 Rothmans, Benson & Hedges inc., lettre, 6 janvier 2015. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/INDU_15_01_06_RBH_Connexions_Price_Change.pdf  

20 CBC News, “Imperial Tobacco to close Ontario manufacturing plants, cutting 635 jobs”, 20 octobre 2005. 
http://www.cbc.ca/news/business/imperial-tobacco-to-close-ontario-manufacturing-plants-cutting-635-jobs-1.553827 

http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201610/16/01-5031133-imperial-tobacco-utilise-des-groupes-paravents-pour-contrer-des-mesures-antitabac.php
http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201610/16/01-5031133-imperial-tobacco-utilise-des-groupes-paravents-pour-contrer-des-mesures-antitabac.php
http://www.journaldemontreal.com/2014/02/13/les-fabricants-augmentent-discretement-le-prix-des-cigarettes-avant-le-budget-federal
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2014/INDU_14_11_10_RBH_Price_Change_Announcement_ON.pdf
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/INDU_15_01_06_RBH_Connexions_Price_Change.pdf
http://www.cbc.ca/news/business/imperial-tobacco-to-close-ontario-manufacturing-plants-cutting-635-jobs-1.553827
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Prix d’un paquet de cigarettes à 
Montréal (mars 2016) 

Prix d’un paquet de cigarettes à 
Montréal (janvier 2005) 

Diversification des prix  
 

Les cigarettiers se sont donné une tout autre et nouvelle marge de manœuvre au cours de la dernière 

douzaine d’années : la diversification des prix. A contrario des décennies précédentes, alors que toutes les 

cigarettes étaient vendues au même prix, les marques de cigarettes sont maintenant commercialisées en 

fonction d’une gamme de prix de plus en plus étendue ou segmentée depuis le début des années 200021. 

Cette tactique leur permet de positionner leurs marques en fonction du prix de vente et d’y exploiter un 

angle de marketing (différenciation des cigarettes par catégorie, telles que « économiques », « à rabais », 

« premium », « haut de gamme », etc.).  

 

Cette diversification des prix permet aux compagnies de tabac d’estomper l’impact des hausses de taxes en 

veillant à ce que certaines marques demeurent bon marché et donc toujours abordables pour les 

populations les plus sensibles aux prix, comme les jeunes et les personnes à faible revenu. Ainsi, plusieurs 

marques de cigarettes demeurent aussi abordables pour les Québécois qu’elles ne l'étaient il y a dix ans, 

tandis que les bénéfices des cigarettiers demeurent élevés. La diversification permet aussi aux fabricants 

de cibler les marques « haut de gamme » comme sources de profits plus importants. (Source du 

graphique22) 

 

Enfin, la diversification des prix rend très difficile l’application d’une des recommandations de la 

Convention-cadre pour la lutte antitabac, le traité international de l’Organisation mondiale de la Santé 

ratifié par le Canada et endossé par le Québec par le biais d’une motion unanime de l’Assemblée 

nationale23. Celle-ci stipule que les taxes devraient représenter au moins 70 % du prix payé par le 

                                                 
21 Physicians for a Smoke-Free Canada, Price Segmentation takes hold in Canada, 2003. http://www.smoke-

free.ca/filtertips04/discount.htm 
22 Tableau des cigarettes à rabais : données de la Société canadienne du cancer, 17 janvier 2014. 
23 Motion proposant que l'Assemblée nationale approuve la Convention-cadre de l'Organisation mondiale de la Santé pour la lutte 

antitabac, journal des débats, 15 décembre 2004. 
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2005/LOI_05_12_15_AssNat_Motion_Appui_CCLA_EXTRAIT.pdf   

http://www.smoke-free.ca/filtertips04/discount.htm
http://www.smoke-free.ca/filtertips04/discount.htm
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2005/LOI_05_12_15_AssNat_Motion_Appui_CCLA_EXTRAIT.pdf
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consommateur24. Or, la différenciation des prix fait que cette condition s’applique déjà pour plusieurs 

marques sur le marché québécois, alors qu’elle est loin de s’appliquer pour d’autres. 
 

  

La Coalition invite donc le gouvernement à considérer les diverses options législatives à sa disposition 

pour mettre fin à cette pratique. Nous-mêmes allons continuer à documenter le problème et ferons 

des recommandations spécifiques en temps et lieu concernant une véritable politique des prix qui va 

au-delà de la simple augmentation des taxes. Une telle politique répondrait à la recommandation de 

l’Organisation mondiale de la Santé qui demande aux gouvernements d’en arriver à « la plus forte 

réduction possible des incitations pour le consommateur à passer à des marques ou à des produits 

moins chers face à l’augmentation des taxes »25.   

 
 
Ententes avec les détaillants  
 

Les cigarettiers ont complètement restructuré leurs opérations depuis le milieu des années 2000 afin de 

pouvoir interagir directement avec les détaillants (au lieu de passer par des fournisseurs) et ainsi contrôler 

plus facilement les prix au détail en tant qu’outil de marketing. En fait, Imperial Tobacco et RBH26,27 ont 

complètement éliminé les intermédiaires grossistes et de la distribution, alors que JTI-Macdonald vend ses 

produits directement et via des grossistes. De plus, les trois fabricants ont développé des programmes 

d’entente avec les détaillants comportant une gamme de conditions, dont des « prix plafonds » pour leurs 

marques économiques. Ces plafonds sont rendus possibles grâce aux rabais considérables que reçoivent les 

détaillants en échange28. Heureusement, ces programmes seront interdits au Québec à partir du 26 

novembre prochain (la seule province à le faire29) — une excellente chose — mais qui ne peut suffire à 

empêcher la diversification des prix.  

 
 

Optimisèr la luttè contrè lè tabagismè  

Augmentation du budget de lutte contre le tabac  
 

Le budget du Service de lutte contre le tabagisme du Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 

est demeuré sensiblement inchangé depuis 2003, aux alentours de 17-20 millions $ par année30 et, ce, 

malgré un taux d’inflation de 25,07 % entre 2003 et 2016. En d’autres mots, le budget de la lutte contre le 

tabac, toujours la première cause de maladies et de décès évitables, diminue d’année en année depuis 

belle lurette. 

                                                 
24 Organisation mondiale de la Santé, Taxation des produits du tabac, consulté le 16 mars 2016. 

http://www.who.int/tobacco/economics/taxation/fr/ 
25 Organisation mondiale de la Santé, Taxation des produits du tabac, consulté le 16 mars 2016. 

http://www.who.int/tobacco/economics/taxation/fr/index1.html  
26 Toronto Star, “Rothmans profit rises on revenue increase”, 2 février 2007. 

https://www.thestar.com/business/2007/02/02/rothmans_profit_rises_on_revenue_increase.html 
27 Your Convenience Manager, "Connecting with customers. RBH launches connexions to build retailer relationships", septembre 2014. 

http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2014/INDU_14_09_00_YCM_ConnectingWithCustomers_P30_32.pdf  
28 « Des dépanneurs sous pression », Isabelle Porter, Le Devoir, 26 octobre 2015. 

http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/ART_15_10_26_Tabac_Des_depanneurs_sous_pression_Devoir_P1.jpg  
29 Le Devoir, « Québec interdit les ristournes et crée un précédent », 12 novembre 2015. http://web1.ledevoir.com/societe/actualites-en-

societe/454919/tabac-les-programmes-de-fidelisation-interdits 
30 Ministère de la Santé et des Services sociaux, Informations concernant les investissements pour la lutte au tabagisme, 2015. 

http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016/2015-2016-072-Document.pdf 

http://www.who.int/tobacco/economics/taxation/fr/
http://www.who.int/tobacco/economics/taxation/fr/index1.html
https://www.thestar.com/business/2007/02/02/rothmans_profit_rises_on_revenue_increase.html
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2014/INDU_14_09_00_YCM_ConnectingWithCustomers_P30_32.pdf
http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/ART_15_10_26_Tabac_Des_depanneurs_sous_pression_Devoir_P1.jpg
http://web1.ledevoir.com/societe/actualites-en-societe/454919/tabac-les-programmes-de-fidelisation-interdits
http://web1.ledevoir.com/societe/actualites-en-societe/454919/tabac-les-programmes-de-fidelisation-interdits
http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016/2015-2016-072-Document.pdf
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De plus, l’entrée en vigueur des diverses mesures de la Loi concernant la lutte au tabagisme (adoptée en 

novembre 2015) fait appel au MSSS à court et à moyen termes pour mener à bien des campagnes de 

sensibilisation en lien avec les nouvelles mesures et pour surveiller et faire respecter la Loi via une 

intensification des inspections.  

 

Dans le contexte de la restructuration du réseau de la santé, il est également probable que la consolidation 

des services mène à une réduction des points d’accès aux services de cessation, souvent plus sollicités lors 

de l’entrée en vigueur de nouvelles restrictions sur l’usage du tabac.  

 

Toute hausse de la taxe sur le tabac devrait donc être accompagnée d’une bonification des budgets 

investis pour réduire le tabagisme, soit la source mortelle de ces mêmes revenus. Rappelons qu’il 

s’agit ici de « revenus négatifs » dans la mesure où chaque dollar généré fini par coûter plus cher à la 

société, autant en termes de soins de santé qu’en termes de vies humaines. 
  

Afin de maintenir le niveau de capacité qui existait en 2003, le budget du Service de lutte contre le 

tabagisme devrait être bonifié de quelque 5 millions $. L’Ontario a justement profité de sa dernière 

hausse de taxe pour augmenter ses investissements dans les interventions de cessation31.  

 

Mettre à contribution l ’industrie du tabac   
 

Il est important de noter que les revenus provenant des taxes sur le tabac proviennent des consommateurs 

et non de l’industrie. De plus, ces revenus ne parviennent même pas à couvrir les frais de santé directs 

qu’occasionne le tabagisme sur le système de santé. Vu cet énorme manque à gagner, il est tout à fait dans 

l’intérêt de l’État et des contribuables d’instaurer des mécanismes pour au moins faire payer à l’industrie 

du tabac le budget des interventions visant à réduire la consommation de ses produits mortels, comme 

c’est déjà le cas aux États-Unis32 et comme ce sera bientôt le cas en France33,34 où « une nouvelle taxe sera 

créée sur le chiffre d'affaires des distributeurs de cigarettes ». De telles politiques assurent la pérennité des 

programmes de lutte au tabagisme tant que la source du problème persiste et, d’autre part, libèrent des 

fonds publics pour des investissements ailleurs en prévention, en soins de santé ou dans d’autres priorités 

gouvernementales.   

 

Le document intitulé « Informations additionnelles » associé au plus récent budget étaye les divers 

programmes d’actions concertées contre l’évasion fiscale35. Dans un premier temps, ces programmes 

permettent à l’État de récupérer les sommes qui lui sont dues; dans un deuxième temps, ces programmes 

protègent les entreprises impliquées dans le commerce légal, puisque ces programmes ont pour effet de 

freiner la concurrence déloyale qui s’opère sur le marché noir.  

 

                                                 
31 Ministère des Finances (Ontario), « Mesures fiscales », Budget 2016, 2016. 

http://www.fin.gov.on.ca/en/budget/ontariobudgets/2016/ch5a.htm 
32 Coalition québécoise pour le contrôle du tabac, Tarification de la mise en marché, de la distribution et de la vente du tabac au 

Québec, mars 2013. http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2013/MEMO_13_03_25_Tarification.pdf 
33 Le Figaro, « Le prix du tabac à rouler va augmenter de 15% », 23 septembre 2016. .http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2016/09/23/20002-

20160923ARTFIG00084-le-prix-du-tabac-a-rouler-va-augmenter-de-15.php 
34 Fondation du Souffle, « Fonds de prévention : financer la première génération sans tabac », http://www.lesouffle.org/wp-

content/uploads/2015/03/fiche-fonds-de-prévention.pdf 
35 Ministère des Finances, Le Plan économique du Québec : Renseignements additionnels 2016-2017, page 6.8, 

2016. http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf 

http://www.fin.gov.on.ca/en/budget/ontariobudgets/2016/ch5a.html
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2013/MEMO_13_03_25_Tarification.pdf
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2016/09/23/20002-20160923ARTFIG00084-le-prix-du-tabac-a-rouler-va-augmenter-de-15.php
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2016/09/23/20002-20160923ARTFIG00084-le-prix-du-tabac-a-rouler-va-augmenter-de-15.php
http://www.lesouffle.org/wp-content/uploads/2015/03/fiche-fonds-de-prévention.pdf
http://www.lesouffle.org/wp-content/uploads/2015/03/fiche-fonds-de-prévention.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf


 

 

 

 

 
9 
 

 
Les quatre programmes ou comités d’actions concertées sont actuellement en place, pour lutter:  

1. contre le travail au noir dans le secteur de la construction (ACCES Construction) 

« Ces actions concertées… ont notamment permis… de mettre au point les outils requis pour favoriser la 

détection des activités au noir. »36 

2. contre le commerce illicite des boissons alcooliques (ACCES Alcool) 

« Ces actions permettent notamment de récupérer les revenus dus à l’État, de diminuer la concurrence 

déloyale et d’avoir un effet dissuasif sur le commerce illégal de boissons alcooliques. »37  

3. contre les crimes économiques et financiers (ACCEF), soit   

- « la lutte contre les crimes à incidence fiscale, qui permet de mettre fin à des stratagèmes 

complexes d’évasion fiscale et de blanchiment d’argent; 

- la lutte contre les crimes commis sur les marchés financiers, qui vise des stratagèmes dont les 

victimes sont en général des investisseurs; 

- la lutte contre le recyclage des produits de la criminalité, qui vise la dissimulation de la provenance 

d’argent acquis de manière illégale. »38   

4. et contre le commerce illicite du tabac (ACCES Tabac)  

« Créé en 2001, le comité ACCES tabac vise à démanteler les réseaux de contrebande et à limiter les 

pertes fiscales liées au commerce illicite du tabac, afin notamment d’augmenter les revenus provenant 

de la taxe spécifique sur les produits du tabac. … La part de marché des produits de la contrebande de 

tabac est passée de près de 30 % en 2009 à environ 15 % de 2011 à 2014. »39 

 

Les entreprises ne contribuent pas directement au financement des activités de surveillance et d’enquête 

des programmes ACCES. Cependant, les entreprises de la construction, de l’alcool et des marchés financiers 

ont toutes à défrayer sur une base annuelle les coûts d’une licence ou d’un permis d’opération. Ces 

revenus sont payés à une agence gouvernementale du Québec, ce qui nous permet de déduire qu’elles 

contribuent d’une façon générale au financement des programmes visant à encadrer et à surveiller leurs 

activités respectives. Les revenus des droits exigés pour les divers permis payés à la Commission de la 

construction, à la Régie des alcools, des courses et des jeux ou à l’Autorité des marchés financiers sont 

versés dans les coffres de l’État, soit dans le fonds consolidé ou parfois dans des fonds spécifiques. Par 

exemple, en date d’aujourd’hui, les entreprises touchées par le Règlement d'application de la Loi sur les 

sociétés de fiducie et les sociétés d'épargne doivent payer des droits annuels de 854 $ pour une demande 

de permis40; celles touchées par le Règlement d'application de la Loi sur les assurances qui veulent 

poursuivre leurs activités doivent obtenir un certificat de continuation s’élevant à 2748 $41, alors que celles 

qui fabriquent ou distribuent des gros volumes de bière doivent payer à la Régie des alcools, des courses et 

                                                 
36 Ministère des Finances, Le Plan économique du Québec : Renseignements additionnels 2016-2017, page 6.9, 

2016. http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf  
37 Ministère des Finances, Le Plan économique du Québec : Renseignements additionnels 2016-2017, page 6.10, 

2016. http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf  
38 Ministère des Finances, Le Plan économique du Québec : Renseignements additionnels 2016-2017, page 6.10, 

2016. http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf  
39 Ministère des Finances, Le Plan économique du Québec : Renseignements additionnels 2016-2017, page 6.8, 

2016. http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf  
40 Article 88 du Règlement d'application de la Loi sur les assurances « Dépôt de statuts de continuation d'une compagnie d'assurance et 

délivrance d'un certificat de continuation conformément aux articles 200.0.15, 200.0.16 ou 200.6 de la Loi sur les assurances ». 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/A_32/A32R1.htm   

41 Gouvernement du Québec, Règlement d'application de la Loi sur les assurances, consulté le 18 avril 2016. 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/A_32/A32R1.htm 

http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/A_32/A32R1.htm
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/A_32/A32R1.htm
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des jeux un permis leur coûtant 7224 $ par année42.  

 

Or, pour des raisons qui nous échappent, aucun fabricant, distributeur ou vendeur de tabac au Québec 

n’est appelé à contribuer financièrement, par l’entremise d’un permis ou d’une licence tarifée, aux efforts 

d’encadrement, de surveillance et d’enquête rattachés à ces produits43. Pourtant, le commerce du tabac 

est différent des autres domaines énumérés ci-dessus : c’est la seule industrie qui fait ses profits grâce à la 

commercialisation d’un produit qui cause la maladie et qui provoque la mort.  

 

Entre autres, la Coalition appuie la recommandation du rapport Godbout, qui demandait que soient 

instaurés des permis de vente pour les détaillants de tabac au coût annuel de 250 $44. Les auteurs 

expliquaient que les 2 millions $ en revenus qui seraient générés par ces permis permettraient de 

financer le service d’inspection du MSSS, qui veille notamment à ce que l’affichage et l’étalage des 

produits du tabac soient conformes aux exigences provinciales en la matière.  

 

De plus, un système de licences et permis tarifés devrait s’appliquer aux fabricants et distributeurs de 

produits du tabac commercialisés au Québec. En effet, le gouvernement consacre plus de 

17 millions $45 par année à lutter contre le tabagisme et 19,4 millions $46 à lutter contre la 

contrebande (ce qui, au bout du compte, protège les ventes des fabricants légaux). Il n’y a aucune 

raison pour ne pas faire payer les fabricants et les distributeurs pour tous les coûts engendrés par 

l’encadrement de la commercialisation du tabac et les interventions pour en réduire la 

consommation. Un tel financement représente vraiment le minimum de ce que devrait payer ceux 

qui profitent de la vente d’un produit qui n’apporte aucun bénéfice à la société (dans un monde 

juste, l’industrie payerait aussi pour tous les soins de santé attribuables au tabac!). 

 
 

Conclusion 

Nous nous retrouvons présentement dans un contexte très particulier face à la taxation du tabac. D’abord, 

le Québec n’a pas augmenté ses taxes depuis près de deux ans et demi. Ensuite, le retard qu’accuse le 

Québec par rapport aux autres provinces s’est amplifié au lieu de se résorber depuis notre dernière hausse, 

et ne sera bientôt plus rattrapable sans passer par des hausses de taxes radicales, qui représenteraient un 

risque accru et réel pour la contrebande. Enfin, nous en sommes au milieu de la mise en vigueur d’une 

série de nouvelles interdictions de fumer qui touchent directement les fumeurs. 

 

                                                 
42 Régie des alcools, des courses et des jeux, Frais et droits payables – 1er avril 2016 : Secteur alcool, 2016. 

https://www.racj.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/Accueil/Formulaires_et_publications/Formulaires/Alcool/RACJ-1047A.pdf 
43 Notez que les licences exigées en vertu de la Loi de 2001 sur l'accise et des règlements connexes fédéraux pour les fabricants, 

importateurs et commerçants de tabac et de spiritueux ne requièrent aucuns frais, mais plutôt des dépôts en garantie ou en caution. 
Agence du revenu du Québec, « Obligation de détenir une licence ou un agrément », EDM2.2.1 Obtention et renouvellement d'une 
licence ou d'un agrément, 2003. http://www.cra-arc.gc.ca/F/pub/em/edm2-2-1/edm2-2-1-f.html#P40_1625  

44 Commission d’examen sur la fiscalité québécoise, Rapport final : Se tourner vers l’avenir du Québec, volume 2, page 135, 2015. 
http://www.examenfiscalite.gouv.qc.ca/uploads/media/Volume2_RapportCEFQ.pdf   

45 Ministère de la Santé et des Services sociaux, Informations concernant les investissements pour la lutte au tabagisme, 2015. 
http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016-072-Document.pdf 

46 1 million $ supplémentaire annoncé dans le cadre du budget 2014-2015. Ministère des Finances, Discours sur le budget, page 24, 2014. 
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2014-2015a/fr/documents/Discours.pdf. Cela s’ajoute aux 18,4 millions $ déjà investis dans 
la lutte à la contrebande dans le budget précédent. Ministère des Finances et de l’Économie, Plan budgétaire : Budget 2013-2014, 
page F.16, 2012. http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2013-2014/fr/documents/Planbudgetaire.pdf 

https://www.racj.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/Accueil/Formulaires_et_publications/Formulaires/Alcool/RACJ-1047A.pdf
http://www.cra-arc.gc.ca/F/pub/em/edm2-2-1/edm2-2-1-f.html#P40_1625
http://www.examenfiscalite.gouv.qc.ca/uploads/media/Volume2_RapportCEFQ.pdf
http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/acces_info/documents/demandes_acces/2015-2016-072-Document.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2014-2015a/fr/documents/Discours.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2013-2014/fr/documents/Planbudgetaire.pdf
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En somme, une hausse des taxes est maintenant due si le Québec entend poursuivre sa stratégie de hausse 

progressive de la taxe sur le tabac. Une prochaine hausse d’au moins 4$ est nécessaire pour empêcher que 

le Québec ne prenne encore plus de retard par rapport aux autres provinces (et pour éventuellement 

rattraper la moyenne canadienne). Enfin, une hausse de la taxe au moment de la mise à jour budgétaire 

agirait à titre de levier synergique avec les nouvelles dispositions de la nouvelle loi antitabac, en incitant 

davantage de fumeurs à cesser. 

 

Nous sommes persuadés que le Québec peut s’outiller de nouvelles mesures fiscales afin de lutter plus 

efficacement et équitablement contre l’épidémie de tabagisme. En effet, les mesures que nous réclamons 

contribueraient positivement et de façon simultanée non seulement à la santé de la population, mais aussi 

au désengorgement du système de santé et au redressement des finances publiques.  

 

Veuillez agréer l’expression de nos sentiments les plus respectueux. 
 
[Signature retirée pour publication] 

 

Flory Doucas, D.E.S.S. B.SC., Env. et préven.  

Codirectrice et porte-parole 

 
c. c.   

- Mme Lucie Charlebois, ministre déléguée à la Réadaptation, à la Protection de la jeunesse, à la Santé 
publique et aux Saines habitudes de vie 

- Dr Gaétan Barrette, ministre de la Santé et des Services sociaux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fondée en 1996, la Coalition québécoise pour le contrôle du tabac représente quelque 470 organisations québécoises —

 associations médicales, ordres professionnels, municipalités, hôpitaux, écoles, commissions scolaires, etc. — qui appuient une série 

de mesures destinées à réduire le tabagisme et ses conséquences. Ses principaux objectifs incluent prévenir l’initiation au tabagisme, 

favoriser l’abandon, protéger les non-fumeurs contre la fumée secondaire et obtenir un cadre législatif qui reflète la nature néfaste et 

toxicomanogène du tabac. 

 

 



ANNEXE II: PRIX OBSERVÉS AU QUÉBEC  
Les prix de cigarettes les plus bas, tels qu’observés dans des reportages médiatiques et sur les affiches 

de prix de plusieurs détaillants au Québec (2005 – 2016) 

 

Année  Marque 

Le prix 
affiché le 
plus bas 

(quantité) 

Prix 
équivalent 

pour 20 
cigs. 

Taxes 
d’accises 

sur 20 
cigarettes 

Prix du 
paquet 

sans taxes 

Coût pour 
le client 

par 
cigarette 

Coût par 
cigarette 
ajusté à 

l’inflation  
($2002=1) 

2003 A.  Unidentified $6.90 (25) $5.52 $3.40 $2.12 $0.276 $0.27 

2004 B.  Vantage (JTI) $6.78 (25) $5.42 $3.65 $1.77 $0.271 $0.26 

2005 C.  Matinee (ITL) $5.33 (20) $5.33 $3.65 $1.68 $0.267 $0.25 

2005 D.  Mark Ten (RBH) $6.39 (25) $5.11 $3.65 $1.46 $0.256 $0.24 

2005 E.  Studio / Legend (JTIM) $5.34 (20) $5.34 $3.65 $1.69 $0.267 $0.25 

2005 F.  Studio / Legend (JTIM) $5.34 (20) $5.34 $3.65 $1.69 $0.267 $0.25 

2005 G.  Mark Ten (RBH) $6.40 (25) $5.12 $3.65 $1.47 $0.256 $0.24 

2005 H.  Studio (JTIM) $6.65 (20) $5.12 $3.65 $1.47 $0.256 $0.24 

2005 I.  Matinée (ITL) $6.87 (25) $5.50 $3.65 $1.85 $0.275 $0.26 

2005 J.  Mark Ten (RBH) $6.40 (25) $5.12 $3.65 $1.47 $0.256 $0.24 

2005 K.  Avanti (ITL0 $5.60 (20) $5.60 $3.65 $1.95 $0.280 $0.26 

2005 L.  Mark Ten (RBH) $6.30 (25) $5.04 $3.65 $1.39 $0.252 $0.24 

2005 M.  Mark Ten (RBH) $6.39 (25) $5.11 $3.65 $1.46 $0.256 $0.24 

2005 N.  Number 7 $6.55 (25) $5.24 $3.65 $1.59 $0.262 $0.25 

2005 O.  Macdonald Select (JTIM) $6.17 (25) $4.94 $3.65 $1.29 $0.247 $0.23 

2005 P.  Number 7 (RBH) $6.78 (25) $5.42 $3.65 $1.77 $0.271 $0.25 

2006 Q.  Peter Jackson (ITL0 $49.95 (200) $5.00 $3.65 $1.35 $0.250 $0.23 

2007 R.  Peter Jackson (ITL) $5.19 (20) $5.19 $3.70 $1.49 $0.260 $0.24 

2007 S.  Accord (ITL) $5.09 (20) $5.09 $3.70 $1.39 $0.255 $0.23 

2007 T.  Accord (ITL) $5.65 (20) $5.65 $3.70 $1.95 $0.283 $0.25 

2007 U.  Viceroy (ITL) 5.89 (25) $4.71 $3.70 $1.01 $0.236 $0.21 

2008 V.  “Budget”  $5.05 (20) $5.05 $3.76 $1.29 $0.253 $0.23 

2008 W.  “Budget”  $5.00 (20) $5.00 $3.76 $1.24 $0.250 $0.23 

2008 X.  “Budget”  $4.99 (20) $4.99 $3.76 $1.23 $0.250 $0.23 

2008 Y.  “Budget”  $4.95 (20) $4.95 $3.76 $1.19 $0.248 $0.22 

2008 Z.  Viceroy (ITL) $6.79 (25) $5.43 $3.76 $1.67 $0.272 $0.24 

2009 AA.  “Budget”  $5.05 (20) $5.05 $3.76 $1.29 $0.253 $0.22 

2009 BB.  “Budget”  $5.00 (20) $5.00 $3.76 $1.24 $0.250 $0.22 

2009 CC.  Quebec Classics (RBH) $5.10 (20) $5.10 $3.76 $1.34 $0.255 $0.22 

2009 DD.  Matinée (ITL) $5.45 (20) $5.45 $3.76 $1.69 $0.273 $0.24 

2010 EE.  
John Player Standard 
(ITL) 

$5.37 (20) $5.37 $3.76 $1.61 $0.269 $0.24 

2011 FF.  “Economiques” $5.39 (20) $5.39 $3.76 $1.63 $0.270 $0.23 

2011 GG.  Pall Mall (ITL) $5.39 (20) $5.39 $3.82 $1.57 $0.270 $0.23 

2012 HH.  Pall Mall (ITL) $7.05 (25) $5.64 $3.88 $1.76 $0.282 $0.23 

2012 II.  Pall Mall (ITL) $7.11 (25) $5.69 $3.88 $1.81 $0.284 $0.24 

2013 JJ.  Pall Mall (ITL) $5.89 (20) $5.89 $4.28 $1.61 $0.295 $0.24 

2013 KK.  Pall Mall (ITL) $5.33 (20) $5.33 $4.28 $1.05 $0.267 $0.22 

2013 LL.  Liggett Ducat (JTI) $7.16(25) $5.73 $4.28 $1.45 $0.286 $0.24 

2014 MM.  Pall Mall (ITL) $7.87 (25) $6.30 $4.28 $2.02 $0.315 $0.26 

2014 NN.  Pall Mall (ITL) $5.99 (20) $5.99 $4.28 $1.71 $0.300 $0.24 

2014 OO.  Liggett Ducat (JTI) $6.30 (20) $6.30 $5.08 $1.22 $0.315 $0.25 

2014 PP.  
John Player Standard 
(ITL) 

$8.28 (25) $6.62 $4.28 $2.34 $0.331 $0.27 

2014 QQ.  Peter Jackson (ITL) $61.39 (200) $6.13 $4.28 $1.85 $0.307 $0.25 

hrathjen
Text Box
    ANNEXE II



Année  Marque 

Le prix 
affiché le 
plus bas 

(quantité) 

Prix 
équivalent 

pour 20 
cigs. 

Taxes 
d’accises 

sur 20 
cigarettes 

Prix du 
paquet 

sans taxes 

Coût pour 
le client 

par 
cigarette 

Coût par 
cigarette 
ajusté à 

l’inflation  
($2002=1) 

2014 RR.  Pall Mall (ITL) $6.05 (20) $6.05 $5.08 $0.97 $0.303 $0.24 

2014 SS.  Pall Mall (ITL) $5.95 (20 $5.95 $4.28 $1.67 $0.298 $0.24 

2014 TT.  John Player Special (ITL) $6.29 (20) $6.29 $5.08 $1.21 $0.315 $0.25 

2014 UU.  Philip Morris (RBH) $6.39 (20) $6.39 $5.08 $1.31 $0.320 $0.26 

2014 VV.  Pall Mall (ITL) $5.99 (20) $5.99 $5.08 $0.91 $0.300 $0.24 

2014 WW.  
Pall Mall (ITL)/ Liggett 
Ducat (JTIM) 

$6.30 (20) $6.30 $5.08 $1.22 $0.315 $0.25 

2015 XX.  Philip Morris (RBH) $6.67 (20) $6.67 $5.08 $1.59 $0.334 $0.27 

2015 YY.  Pall Mall (ITL) $6.15 (20) $6.15 $5.08 $1.07 $0.308 $0.25 

2016 ZZ.  Philip Morris (RBH) $6.99 (20) $6.99 $5.08 $1.91 $0.350 $0.28 

2016 AAA.  
Philip Morris (RBH)/ LD 
(JTIM) 

$6.84 (20) $6.84 $5.08 $1.76 $0.342 $0.27 

2016 BBB.  
LD (JTIM)/ Philip Morris 
/ 

$6.76 (20) $6.76 $5.08 $1.68 $0.338 $0.27 

2016 CCC.  

LD (JTIM)  
Pall Mall (ITL) 
Viceroy (ITL) 
Philip Morris (RBH) 

$6.43 (20) $6.43 $5.08 $1.35 $0.322 $0.26 

 

 
  



Photos avec prix (Québec) 

A. 2003A - B. 2004B -  C. 2005C   

   
 

D. 2005D E. 2005E F. 2005F 

   
 

G. 2005G H. 2005H I. 2005I 

   
 

                                                           
A  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  2003-08-11 
B  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  2004-08-01 
C  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  2005-02-05 
D  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  2005-09-04 
E  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  2005-09-04 
F  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  2005-02-05  
G  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac   2005-09-04 
H  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac   2005-04-09 
I  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac   2005-03-25 



J. 2005J K. 2005K L. 2005L  

   

 

 

M. 2005M N. 2005N O. 2005O 

   
 

P. 2005P Q. 2006Q  R. 2007R S. 2007S  

    
 

T. 2007T U. 2007U  V. 2008V 

                                                           
J  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac   2005-03-10 
K  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  2005-03-10 
L  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  2005-03-10 
M  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  2005-02-05 
N  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  Consultation 2005-03-00 

http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2005/MEMO_05_03_03_Memoire_CQCT_final.pdf  
O  Your Convenience Manager. Multi-pricing changes the face of tobacco retailing, septembre 2005.  
P  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac. 2005-03-11 
Q  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac. 2006-10-26 
R  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  2007-03-00.  
S  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.  2007-03-12 
T  Coalition québécoise pour le contrôle du Tabac  2007-12-12 

http://www.cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2005/MEMO_05_03_03_Memoire_CQCT_final.pdf


   
 

W. 2008W  X. 2008X Y. 2008Y  Z. 2008Z  

    
 

AA. 2009AA- BB. 2009BB  CC. 2009CC 

   
 

                                                                                                                                                                                           
U  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac  2007-11-27 
V  Miguel Tremblay Blog. Hors des lieux communs. Commentaires sur l’élimination des étalages de cigarettes. 27 juillet 2008. 

http://ptaff.ca/blogue/2008/07/27/le_nouveau_dpanneur/  
W  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac  2008-07-25 
X  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac  2008-07-25 
Y  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac  2008-07-25 
Z  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac  2008-04-22 
AA  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac  2009-01-30 
BB  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac  2009-03-27 
CC  Coalition québécoise pour le contrôle du tabac  2009-05-27 

http://ptaff.ca/blogue/2008/07/27/le_nouveau_dpanneur/


DD. 2009DD EE. 2010EE FF. 2011FF 

   
 

GG. 2011GG HH. 2012HH II. 2012II 

   
 

JJ. 2013JJ  KK. 2013KK LL. 2013LL MM. 2014MM- 
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                   Scénario d'impact d'une hausse de 5$/cartouche - avec indexation des taxes provinciales sur le tabac (Octobre 2016)

Indice d'élasticité de consommation: -0,46 Hausse initiale

Montant de 

l'indexation année 

2

Montant de 

l'indexation année 

3

Montant de 

l'indexation année 

4

Montant de 

l'indexation année 

5

Total (hausse + 

indexation sur 5 

ans)

Gain de 

l'indexation 

sur 5 ans
Prix moyen actuel d'une cartouche au Qc 88,12 $ 93,12 $ 93,82 $ 94,53 $ 95,25 $

Taxes provinciales (Qc) sur le tabac (5 juin 2014) 29,80 $ 34,80 $ 35,50 $ 36,21 $ 36,93 $

Nombre de fumeurs - 12 ans et plus (2014, données de 

ESCC)
1 371 221 1 353 326 1 350 969 1 348 582 1 346 166

Nombre total de cigarettes fumées par les fumeurs 

actuels (moyenne de 16,86/jour en 2015-16*)
8 435 906 040 8 325 814 212 8 311 312 280 8 296 630 049 8 281 766 646

Estimé des revenus en taxes provinciales (sans compter 

la contrebande) 
1 256 950 000 $ 1 429 535 695 $ 1 452 978 803 $ 1 501 935 619 $ 1 529 229 801 $

Pertes de revenus dues à la contrebande (15% du marché 

en 2014-15 selon le ministre des Finances) 
-188 542 500 $ -214 430 354 $ -217 946 820 $ -225 290 343 $ -229 384 470 $

Revenus nets en taxes provinciales 1 068 407 500 $ 1 215 105 340 $ 1 235 031 983 $ 1 276 645 276 $ 1 299 845 331 $

Montant de l'augmentation 5,00 $ 0,70 $ 0,71 $ 0,72 $ 0,74 $ 7,87 $ 2,87 $

Nouveau total des taxes provinciales (Qc) sur le tabac 

(29,80 $ en 2014 + augmentation)
34,80 $ 35,50 $ 36,21 $ 36,93 $ 37,67 $

Nouveau prix d'une cartouche au Qc (88,12 $ + aug) 93,12 $ 93,82 $ 94,53 $ 95,25 $ 95,99 $

Augmentation du prix en % 5,67% 0,75% 0,76% 0,77% 0,78%

Impact sur la consommation selon élasticité -2,61% -0,34% -0,35% -0,35% -0,36%

Nombre de cigarettes fumées en moins -220 183 657 -29 003 863 -29 364 463 -29 726 805 -30 090 830

Nombre total de cigarettes fumées par les fumeurs suite 

à l'augmentation des taxes
8 215 722 383 8 186 718 520 8 157 354 057 8 127 627 252 8 097 536 423

Nombre de fumeurs de moins (1/2 de l'impact**) -17 895 -2 357 -2 387 -2 416 -2 446 -27 500 -9 605
Estimé des revenus en taxes provinciales suite à 

l'augmentation (sans compter la contrebande) 
1 429 535 695 $ 1 452 978 803 $ 1 476 722 542 $ 1 500 767 933 $ 1 525 115 888 $

Pertes de revenus dues à la contrebande (15 % du 

marché - taux stable) 
-214 430 354 $ -217 946 820 $ -221 508 381 $ -225 115 190 $ -228 767 383 $

Revenus nets en taxes provinciales 1 215 105 340 $ 1 235 031 983 $ 1 255 214 161 $ 1 275 652 743 $ 1 296 348 505 $

Revenus supplémentaires dus à l'augmentation (et 

l'indexation)
146 697 840 $ 19 926 642 $ 20 182 178 $ 20 438 582 $ 20 695 762 $ 227 941 005  $    81 243 165 $

Revenus supplémentaires sur cinq ans 733 489 202 $ 814 732 367 $

0,46 élasticité 2% indexation
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* Nous estimons le nombre moyen de cigarettes consommées par fumeur à partir des données du Plan budgétaire 2016-2017. 
Le ministère estime encaisser 1 093 M$ en 2015-16. Ajoutons à cette moyenne les pertes dues à la contrebande (estimé à 164 M$ pour 2015-16, 
soit 15% du marché total), pour des revenus totaux théoriques (incluant revenus perdus à la contrebande) de 1,257 M$. Comme les taxes 
par cartouche étaient de 29,80 $ en 2015-16 on conclut que les 1,37 M fumeurs au Québec fument en moyenne 16,86 cigarettes/jour.

1 093 000 000,00 $ revenus 2015-16 (Budget 2016-17)

1 256 950 000,00 $ total revenus théorique sans contrebande (1 093 M$ légal + 164 M$ contrebande ou 15%) 

42 179 530 no cartouches consommées / an (29.80 la cartouche en 2016)

8 435 906 040 no cigarettes consommées/an (200 cigarettes par cartouche)

6 152 no cig/fumeur/an (divisé par le nombre de fumeurs: 1 371 221)

16,86 cig/fum/jour (divisé par 365 jours)

Prix moyen d'une cartouche (la moyenne varie en fonction de la 

méthodologie de calcul. Étant donné la diversification de + en + 

importante des prix, autant entre les marques qu'entre les 

détaillants/régions/provinces, il est difficile d'obtenir un estimé 

solide)

Nombre de fumeurs

Inexation: 2% en Ontario (à partir de 2017) http://www.banqueducanada.ca/taux/renseignements-complementaires/feuille-de-calcul-de-linflation/

Revenus estimés pour 2016-17 (page D.61) http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/PlanEconomique.pdf

Pertes dues à la contrebande 2014: 15% (p C.8) http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf

** La moitié de l'effet de la réduction de la consommation de tabac est due à la diminution du nombre de fumeurs, selon la Banque mondiale. 

Estimation de la consommation quotidienne moyenne, Qc 2015-16

Sources:

https://www.nsra-adnf.ca/cms/file/files/160704_map_and_table.pdf

http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/STAT_16_06_17_ESCC.jpg

http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RenseignementsAdd.pdf
https://www.nsra-adnf.ca/cms/file/files/160704_map_and_table.pdf
http://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2015/STAT_16_06_17_ESCC.jpg
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